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Le Conseil communautaire, légalement convoqué le mercredi 5 décembre 2018, s'est réuni à la salle des fêtes – Place du 8 mai 1945 à Gargenville, en séance publique, sous la présidence de Philippe TAUTOU, Président.
La séance est ouverte à 14H55. 

Secrétaire de séance : Christophe DELRIEU
Le Secrétaire de séance fait l’appel :
Etaient présents à l’ouverture de la séance :
MONSIEUR TAUTOU, Président 

MONSIEUR BROSSE, MONSIEUR ROULOT, MADAME JAUNET, MONSIEUR SANTINI, MADAME ZAMMIT-POPESCU, MONSIEUR PIERRET, MONSIEUR DELRIEU, MONSIEUR GRIS, MONSIEUR VOYER, Vice-présidents 

MONSIEUR HONORE, MADAME BOURE, MONSIEUR LEBOUC, MONSIEUR RIPART, MONSIEUR BISCHEROUR, Conseillers délégués 

MONSIEUR BERCOT, MONSIEUR BERTRAND, MADAME BLONDEL, MONSIEUR BOUDET, MONSIEUR BOUREILLE, MADAME BROCHOT, MONSIEUR CHAMPAGNE, MONSIEUR CHARBIT, MONSIEUR CHARMEL, MONSIEUR CRESPO, MONSIEUR DAFF, MONSIEUR DESSAIGNES, MADAME DI-BERNARDO, MADAME DUMOULIN, MONSIEUR FAIST, MADAME FAVROU, MONSIEUR FERRAND, MADAME FOUQUES, MONSIEUR FRANCART, MONSIEUR FRANCOIS-DAINVILLE, MONSIEUR GAILLARD, MONSIEUR GAUTIER, MADAME GENDRON, MADAME GENEIX, MONSIEUR GIARD, MONSIEUR GUERIN, MADAME HAMARD, MONSIEUR JEANNE, MADAME KAUFFMANN, MONSIEUR LANGLOIS, MONSIEUR LEBRET, MONSIEUR LEMAIRE, MONSIEUR LEMARIE, MONSIEUR LEPINTE, MONSIEUR MANCEL, MONSIEUR MAUREY, MONSIEUR MEMISOGLU, MADAME MERLIN, MONSIEUR MERY, MADAME MESSMER, MONSIEUR MEUNIER, MADAME MEUNIER, MONSIEUR MONNIER, MONSIEUR MONTANGERAND, MADAME MORILLON, MONSIEUR MORIN, MONSIEUR NAUTH, MONSIEUR NEDJAR, MONSIEUR OURS-PRISBIL, MONSIEUR PASCAL, MONSIEUR PERRAULT, MADAME PLACET, MONSIEUR PONS, MONSIEUR POURCHE, MONSIEUR POYER, MONSIEUR REINE, MADAME REYNAUD-LEGER, MONSIEUR RIBAULT, MADAME SENEE, MADAME SIMON, MONSIEUR SIMON, MADAME SORNAY, MONSIEUR SPANGENBERG, MONSIEUR TAILLARD, MADAME TOURET, MONSIEUR TURPIN, MADAME VINAY, Conseillers communautaires 

Formant la majorité des membres en exercice (082 présents / 129 conseillers communautaires).

Absent(s) représenté(s) : 38 : MADAME ARENOU (donne pouvoir à MONSIEUR GAILLARD), MONSIEUR OLIVE (donne pouvoir à MADAME JAUNET), MONSIEUR BEDIER (donne pouvoir à MONSIEUR SANTINI), MONSIEUR GARAY (donne pouvoir à MONSIEUR BISCHEROUR), MONSIEUR DUMOULIN (donne pouvoir à MONSIEUR PIERRET), MADAME DEVEZE (donne pouvoir à MONSIEUR HONORE), MADAME BARBIER (donne pouvoir à MONSIEUR LEMARIE), MONSIEUR BEGUIN (donne pouvoir à MONSIEUR BOUREILLE), MONSIEUR BRUSSEAUX (donne pouvoir à MONSIEUR LEBRET), MONSIEUR CECCONI (donne pouvoir à MONSIEUR BROSSE), MONSIEUR COGNET (donne pouvoir à MADAME MERLIN), MADAME COSTE (donne pouvoir à MADAME SENEE), MONSIEUR DANFAKHA (donne pouvoir à MADAME HAMARD), MADAME DE PORTES (donne pouvoir à MONSIEUR DESSAIGNES), MADAME DIOP (donne pouvoir à MADAME BROCHOT), MADAME DOS SANTOS (donne pouvoir à MONSIEUR MONNIER), MADAME EL MASAOUDI (donne pouvoir à MONSIEUR MEUNIER), MONSIEUR EL HAIMER (donne pouvoir à MADAME MORILLON), MONSIEUR FASTRE (donne pouvoir à MONSIEUR FRANCOIS-DAINVILLE), MADAME FERNANDES (donne pouvoir à MONSIEUR BERTRAND), MADAME FUHRER-MOGUEROU (donne pouvoir à MADAME GENEIX), MONSIEUR GESLAN (donne pouvoir à MONSIEUR MAUREY), MONSIEUR HANON (donne pouvoir à MONSIEUR JEANNE), MONSIEUR HATIK (donne pouvoir à MADAME BLONDEL), MONSIEUR HAZAN (donne pouvoir à MONSIEUR PERRAULT), MONSIEUR JOREL (donne pouvoir à MADAME DI-BERNARDO), MONSIEUR JOSSEAUME (donne pouvoir à MADAME FOUQUES), MONSIEUR LAVIGOGNE (donne pouvoir à MONSIEUR POYER), MONSIEUR LE BIHAN (donne pouvoir à MONSIEUR LEMAIRE), MONSIEUR MARTINEZ (donne pouvoir à MONSIEUR FAIST), MONSIEUR MOUTENOT (donne pouvoir à MONSIEUR MEMISOGLU), MONSIEUR MULLER (donne pouvoir à MADAME DUMOULIN), MADAME PERESSE (donne pouvoir à MONSIEUR RIBAULT), MADAME PRIMAS (donne pouvoir à MONSIEUR TAUTOU), MONSIEUR PRELOT (donne pouvoir à MONSIEUR DELRIEU), MADAME REBREYEND (donne pouvoir à MONSIEUR RIPART), MONSIEUR VIALAY (donne pouvoir à MONSIEUR PASCAL), MONSIEUR VIGNIER (donne pouvoir à MONSIEUR CRESPO)

Absent(s) non représenté(s) : 9 : MONSIEUR ANCELOT (absent excusé), MONSIEUR COLLADO (absent excusé), MONSIEUR DAUGE (absent excusé), MONSIEUR DAZELLE (absent excusé), MADAME GAMRAOUI-AMAR (absente excusée), MONSIEUR OUTREMAN (absent excusé), MONSIEUR ROGER (absent excusé), MADAME SALL (absente excusée), MADAME SAINT-AMAUX (absente excusée)

ARRIVEES ET DEPARTS AU COURS DE LA SEANCE : MADAME ARENOU arrivée au point 34, MONSIEUR BROSSE départ au point 35 donne pouvoir à MADAME ZAMMIT-POPESCU, MONSIEUR ROULOT départ au point 34 donne pouvoir à MONSIEUR LEBOUC, MONSIEUR DUMOULIN arrivé au point 21, MADAME DEVEZE arrivée au point 44, MADAME BOURE départ au point 35 donne pouvoir à MONSIEUR REINE, MONSIEUR CHAMPAGNE départ au point 35 donne pouvoir à MONSIEUR CHARMEL, MONSIEUR COLLADO arrivé au point 35, MONSIEUR DAFF départ au point 35 donne pouvoir à MADAME DOS SANTOS, MONSIEUR DAZELLE arrivé au point 29, MADAME DOS SANTOS arrivée au point 35, MONSIEUR FASTRE arrivé au point 6, MADAME GAMRAOUI-AMAR donne pouvoir à MONSIEUR JOSSEAUME (arrivé au point 29), MONSIEUR GIARD départ au point 33 donne pouvoir à MONSIEUR FRANCART, MONSIEUR JOSSEAUME arrivé au point 29, MONSIEUR LE BIHAN arrivé au point 21, MONSIEUR LEMARIÉ départ au point 35 donne pouvoir à MONSIEUR OURS PRISBIL, MONSIEUR MERY départ au point 61 donne pouvoir à MADAME FAVROU, MONSIEUR MEUNIER départ au point 34 donne pouvoir à MADAME MESSMER, MONSIEUR MORIN départ au point 35 donne pouvoir à MONSIEUR NAUTH, MONSIEUR NEDJAR départ au point 35, MONSIEUR OLIVE arrivé au point 26 et départ au point 38 donne pouvoir à MADAME JAUNET, MONSIEUR OUTREMAN départ au point 33 donne pouvoir à MADAME SAINT-AMAUX, MONSIEUR POURCHÉ départ au point 60, MONSIEUR POYER départ au point 60, MADAME SAINT-AMAUX arrivée au point 33, MONSIEUR SIMON départ au point 61 donne pouvoir à MONSIEUR FERRAND, MADAME SORNAY départ au point 65, MONSIEUR TAILLARD départ au point 16 donne pouvoir à MADAME REYNAUD-LEGER, MONSIEUR TURPIN départ au point 61.

*******

Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 27 septembre 2018 : adopté à l’unanimité.
Compte rendu de la délégation au Président et au bureau communautaire.   

*******

CC_2018_12_11_01 - DENOMINATION DES BUDGETS COMMUNAUTAIRES
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2015, portant création de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise à compter du 1er janvier 2016, par fusion de six EPCI, s’est traduit par la reprise de leurs six comptabilités respectives,

CONSIDERANT que depuis cette date, la Communauté Urbaine présente quatre comptabilités budgétaires pour le cycle de l’eau :

Héritées de la CAMY et des conventions de gestion CA2RS, CAPAC, CCSM et CASV :

- Le budget annexe EAU, 

- Le budget annexe ASSAINISSEMENT,

· Et, héritées de la CCCV : 

- Le budget annexe REGIE A AUTONOMIE FINANCIERE EAU,

-Le budget annexe REGIE A AUTONOMIE FINANCIERE ASSAINISSEMENT, 

CONSIDERANT qu’aujourd’hui, ces compétences étant entièrement gérées par la Communauté Urbaine, il semble incontournable de parvenir à une vision globale de l’exercice de ces deux compétences en fusionnant d’une part, les deux budgets de la compétence Assainissement, et d’autre part, les deux budgets de la compétence Eau Potable pour simplifier l’organisation financière, 

CONSIDERANT toutefois que la segmentation budgétaire interne à chaque budget permettra de conserver le niveau de détail et de suivi antérieur : par bassin, par secteur et par régie,

CONSIDERANT que l’actuel budget annexe dénommé « opérations d’aménagement » retrace en réalité les opérations liées aux seuls parcs d’activité économique, qui relèvent de la compétence Développement économique,

CONSIDERANT qu’aujourd’hui, il est proposé de mettre en cohérence la dénomination du budget avec son contenu en adoptant la nouvelle dénomination : « Parcs d’activité économique »,

BALISE2_FIN

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A LA MAJORITÉ, 
115 POUR

01 CONTRE : MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe

03 ABSTENTION(S) : MADAME BOURE Dominique, MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie, MADAME SENEE Ghislaine

01 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : MONSIEUR CHARMEL Lucas
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la fusion du Budget Annexe Assainissement et du Budget Annexe Régie à Autonomie Financière Assainissement pour un Budget Annexe dénommé « BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT », 
ARTICLE 2 : APPROUVE la fusion du Budget Annexe Eau Potable et du Budget Annexe Régie à Autonomie Financière Eau Potable pour un Budget Annexe dénommé « BUDGET ANNEXE EAU POTABLE », 
ARTICLE 3 : APPROUVE le changement de dénomination du budget aménagement pour la dénomination : « BUDGET PARCS D’ACTIVITE ECONOMIQUE », 
ARTICLE 4 : PRECISE que les modifications précitées seront effectives au 1er janvier 2019, 

ARTICLE 5 : APPROUVE l’annexe récapitulative (cf annexe).

CC_2018_12_11_02 - BUDGET PRINCIPAL : DECISION MODIFICATIVE N°1
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_18_03_29_18 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au vote du budget principal- budget primitif 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’une décision modificative (DM) permet de corriger les prévisions budgétaires (effectuées dans le cadre du budget primitif et du budget supplémentaire) à tout moment de l’exercice budgétaire, 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A LA MAJORITÉ, 
78 POUR

21 CONTRE : MONSIEUR LEBRET Didier mandataire de MONSIEUR BRUSSEAUX Pascal, MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe, MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie, MONSIEUR CRESPO Julien, MADAME DI-BERNARDO Maryse, MONSIEUR FAIST Denis, MONSIEUR FRANCART Jean-Louis, MONSIEUR MAUREY Daniel mandataire de MONSIEUR GESLAN Philippe, MONSIEUR PERRAULT Patrick mandataire de MONSIEUR HAZAN Stéphane, MADAME DI-BERNARDO Maryse mandataire de MONSIEUR JOREL Thierry, MONSIEUR POYER Pascal mandataire de MONSIEUR LAVIGOGNE Jacky, MONSIEUR LEMAIRE Jean mandataire de MONSIEUR LE BIHAN Paul, MONSIEUR FAIST Denis mandataire de MONSIEUR MARTINEZ Paul, MONSIEUR MAUREY Daniel, MONSIEUR PERRAULT Patrick, MADAME PLACET Evelyne, MONSIEUR POYER Pascal, MADAME REYNAUD-LEGER Jocelyne, MADAME SENEE Ghislaine, MONSIEUR TAILLARD Michel, MONSIEUR CRESPO Julien mandataire de MONSIEUR VIGNIER Michel

19 ABSTENTION(S) : MADAME BLONDEL Mireille, MADAME HAMARD Patricia mandataire de MONSIEUR DANFAKHA Papa Waly, MONSIEUR DESSAIGNES Pierre-Claude, MADAME FOUQUES Marie-Thérèse, MADAME GENEIX Monique mandataire de MADAME FUHRER-MOGUEROU Monique, MADAME GENDRON Nicolle, MADAME GENEIX Monique, MADAME HAMARD Patricia, MADAME BLONDEL Mireille mandataire de MONSIEUR HATIK Farid, MADAME KAUFFMANN Karine, MONSIEUR LEMAIRE Jean, MONSIEUR MANCEL Joel, MONSIEUR MORIN Laurent, MONSIEUR NAUTH Cyril, MONSIEUR RIBAULT Hugues mandataire de MADAME PERESSE Marie, MONSIEUR PONS Michel, MONSIEUR RIBAULT Hugues, MONSIEUR SPANGENBERG Frédéric, MONSIEUR GUERIN Pierre

02 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : MONSIEUR GAILLARD Pierre mandataire de MADAME ARENOU Catherine, MONSIEUR GAILLARD Pierre
BALISE3_DEBUT
ARTICLE UNIQUE : APPROUVE la Décision Modificative n°1 exercice 2018 du budget PRINCIPAL arrêtée à la somme de + 1 893 939,00 € (cf annexe).
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CC_2018_12_11_03 - BUDGET ANNEXE EAU POTABLE : DECISION MODIFICATIVE N°1
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_18_03_29_19 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au budget annexe eau potable : budget primitif 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’une décision modificative (DM) permet de corriger les prévisions budgétaires (effectuées dans le cadre du budget primitif et du budget supplémentaire) à tout moment de l’exercice budgétaire,

BALISE2_FIN

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L’UNANIMITÉ, 
109 POUR

00 CONTRE
08 ABSTENTION(S) : MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe, MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie, MADAME GENEIX Monique mandataire de MADAME FUHRER-MOGUEROU Monique, MADAME GENEIX Monique, MONSIEUR MORIN Laurent, MONSIEUR NAUTH Cyril, MONSIEUR NEDJAR Djamel, MADAME SENEE Ghislaine

03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : MONSIEUR ROULOT Eric, MONSIEUR PIERRET Dominique mandataire de MONSIEUR DUMOULIN Pierre-Yves, MONSIEUR HONORE Marc
BALISE3_DEBUT

ARTICLE UNIQUE : APPROUVE la Décision Modificative n°1 exercice 2018 du budget annexe EAU POTABLE arrêtée à la somme de +163 000,00 €, répartie de la façon suivante (cf annexe) : 
	Dépenses d’exploitation
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	011 - Charges à caractère général
	+78 500,00 €

	65 - Autres charges de gestion courante
	+2 429,00 €

	66 - Charges financières
	+5 440,00 €

	67 - Charges exceptionnelles
	+5 000,00 €

	68 - Dotations aux provisions et aux dépréciations
	+151 600,00 €

	023 - Virement à la section d’investissement
	-79 969,00 €

	Total dépenses d’exploitation
	+163 000,00 €

	Recettes d’exploitation
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	77 - Produits exceptionnels
	+11 400,00 €

	042 - Opérations d’ordre de transfert entre sections
	+151 600,00 €

	Total recettes d’exploitation
	+163 000,00 €


	Dépenses d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	040 - Opérations d’ordre de transfert entre sections
	+151 600,00 €

	041 - Opérations patrimoniales
	+20 769,00 €

	23 - Immobilisations en cours
	-233 419,00 €

	16 - Emprunts et dettes assimilées
	+61 050,00 €

	Total dépenses d’investissement
	0,00 €

	Recettes d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	021 - Virement de la section d’exploitation
	-79 969,00 €

	041 - Opérations patrimoniales
	+20 769,00 €

	13 - Subventions d’investissement
	+18 200,00 €

	16 - Emprunts et dettes assimilées
	+41 000,00 €

	Total recettes d'investissement 
	0,00 €


CC_2018_12_11_04 – BUDGET ANNEXE REGIE A AUTONOMIE FINANCIERE EAU POTABLE : DECISION MODIFICATIVE N°1
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_18_03_29_21 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au budget annexe régie a autonomie financière eau potable : budget primitif 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’une décision modificative (DM) permet de corriger les prévisions budgétaires (effectuées dans le cadre du budget primitif et du budget supplémentaire) à tout moment de l’exercice budgétaire,

BALISE2_FIN

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITÉ, 
107 POUR

00 CONTRE
08 ABSTENTION(S) : MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe, MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie, MADAME GENEIX Monique mandataire de MADAME FUHRER-MOGUEROU Monique, MADAME GENEIX Monique, MONSIEUR MORIN Laurent, MONSIEUR NAUTH Cyril, MONSIEUR NEDJAR Djamel, MADAME SENEE Ghislaine

05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : MONSIEUR BOUDET Maurice, MONSIEUR LEPINTE Fabrice, MADAME PLACET Evelyne, MADAME REYNAUD-LEGER Jocelyne, MONSIEUR TAILLARD MichelBALISE3_DEBUT
ARTICLE UNIQUE : APPROUVE la Décision Modificative n°1 exercice 2018 du budget annexe REGIE A AUTONOMIE FINANCIERE EAU POTABLE arrêtée à la somme de -48 500,00 €, répartie la façon suivante (cf annexe) : 
	Dépenses de fonctionnement
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	67 - Charges exceptionnelles
	48 500,00 €

	023 - Virement à la section d’investissement
	-48 500,00 €

	Total dépenses de fonctionnement 
	0,00 €

	Recettes de fonctionnement
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	Total recettes de fonctionnement 
	0,00 €


	Dépenses d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	23 - Immobilisations en cours
	-48 500,00 €

	Total dépenses d’investissement
	-48 500,00 €

	Recettes d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2017

	021 - Virement de la section d’exploitation
	-48 500,00 €

	Total recettes d'investissement 
	-48 500,00 €


CC_2018_12_11_05 - BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT : AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION 2017
Rapporteur : Dominique PIERRET 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2311-5,

VU l’instruction budgétaire et comptable M49,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération CC_18_07_04_22 du Conseil communautaire du 4 juillet 2018 relative au vote du compte administratif 2017 du budget annexe assainissement,

VU la délibération CC_18_07_04_37 du Conseil communautaire du 4 juillet 2018 relative au vote du budget supplémentaire 2018 du budget annexe assainissement,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que le compte administratif 2017 du budget annexe assainissement fait apparaître les résultats suivants : 

Résultat de la section d’exploitation :

22 722 228,73 euros

Résultat de la section d’investissement :
 -5 150 045,74 euros, 

CONSIDERANT que dans le cadre du budget supplémentaire 2018 de ce budget annexe, le résultat d’investissement cumulé a été modifié pour être porté à -5 295 974,56 euros compte tenu d’une régularisation de -145 928,82 euros et qu’il n’y a pas de plus-value nette de cession d’éléments d’actif, 
CONSIDERANT qu’aujourd’hui, il convient de rectifier la délibération d’affectation du résultat afin de couvrir ce besoin de financement supplémentaire, c’est-à-dire d’augmenter l’affectation en réserve du résultat d’exploitation 2017 de 145 928,82 euros, 

CONSIDERANT que les restes à réaliser 2017 s’élèvent à 10 517 900,78 euros en recettes d’investissement et 11 236 064,42 euros en dépenses d’investissement, soit un solde des restes à réaliser de -718 163,64 euros, 

CONSIDERANT que le besoin global de financement qui en résulte s’élève à 6 014 138,20 euros,  

CONSIDERANT que le besoin global de financement de la section d’investissement doit être financé par prélèvement sur le résultat d’exploitation à affecter en réserves, soit 6 014 138,20 euros, 

CONSIDERANT qu’après couverture de ce besoin global de financement, il est proposé d’affecter le solde disponible en résultat d’exploitation reporté, soit 16 708 090,53 euros,  

CONSIDERANT que cette régularisation a pour origine une erreur matérielle, qui a été explicitée dans la délibération CC_18_07_04_22 du Conseil communautaire du 4 juillet 2018 relative au vote du compte administratif 2017 du budget annexe assainissement, 

CONSIDERANT que les nouveaux montants sont donc :

	Résultat d’exploitation 2017

	A/ Résultat d’exploitation de l’exercice
	10 550 821.64 €

	Dont plus-values nettes de cession d’éléments d’actif
	0,00 €

	B/ Résultat d’exploitation 2016 reporté
	12 171 407,09 €

	C/ Résultat d’exploitation à affecter = A + B
	22 722 228,73 €


	Résultat d’investissement 2017

	A/ Résultat d’investissement de l’exercice (dont -145 928,82 euros)
	-4 456 463,75 €

	B/ Résultat d’investissement 2016 reporté
	-839 510,81 €

	C/ Résultat d’investissement cumulé = A + B
	-5 295 974,56 €

	D/ Restes à réaliser 2017 – recettes
	10 517 900,78 €

	E/ Restes à réaliser 2017 – dépenses
	11 236 064,42 €

	F/ Solde des restes à réaliser = D – E
	-718 163,64 €

	G/ Résultat d’investissement cumulé avec restes à réaliser = C + F
	-6 014 138,20 €


CONSIDERANT que compte tenu de ces éléments, il est proposé l’affectation suivante pour le résultat d’exploitation 2017 du budget annexe assainissement :

	Proposition d’affectation du résultat d’exploitation 2017

	Affectation en réserves pour le montant des plus-values nettes de cessions d’actifs (Recettes 1064)
	0,00 €

	Affectation en réserves pour couvrir le déficit d’investissement corrigé des restes à réaliser (Recettes 1068)
	6 014 138,20 €

	Résultat d’exploitation reporté (Recettes 002)
	16 708 090,53 €
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BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE l’affectation du résultat d’exploitation 2017 pour le budget annexe assainissement d’un montant de 22 722 228,73 euros selon la répartition suivante :

6 014 138,20 euros en réserves pour couvrir le besoin de financement de la section d’investissement (autres réserves),

16 708 090,53 euros en report (résultat d’exploitation reporté).

CC_2018_12_11_06 - BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT : DECISION MODIFICATIVE N°1
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_18_03_29_20 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au budget annexe assainissement : budget primitif 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’une décision modificative (DM) permet de corriger les prévisions budgétaires (effectuées dans le cadre du budget primitif et du budget supplémentaire) à tout moment de l’exercice budgétaire,
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08 ABSTENTION(S) : MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe, MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie, MADAME GENEIX Monique mandataire de MADAME FUHRER-MOGUEROU Monique, MADAME GENEIX Monique, MONSIEUR MORIN Laurent, MONSIEUR NAUTH Cyril, MONSIEUR NEDJAR Djamel, MADAME SENEE Ghislaine
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BALISE3_DEBUT
ARTICLE UNIQUE : APPROUVE la Décision Modificative n°1 exercice 2018 du budget annexe ASSAINISSEMENT arrêtée à la somme de +100 769,18 €, répartie de la façon suivante (cf annexe) : 

	Dépenses d’exploitation
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	011 - Charges à caractère général
	+195 500,00 €

	65 - Autres charges de gestion courante
	+8 445,00€

	67 - Charges exceptionnelles
	+190 500,00 €

	023 - Virement à la section d'investissement
	-323 915,82 €

	Total dépenses d’exploitation
	+70 529,18 €


	Recettes d’exploitation
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises
	+205 500,00 €

	75 - Autres produits de gestion courante
	+7 800,00€

	77- Produits exceptionnels
	+3 158,00 €

	002 – Résultat fonctionnement reporté
	-145 928.82 €

	Total recettes d’exploitation
	+70 529,18 €


	Dépenses d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	45814 – Opérations pour le compte de tiers (dépenses) – ST MARTIN LA GARENNE
	+3 000,00 €

	45817 – Opérations pour le compte de tiers (dépenses) – FONTENAY ST PERE
	+22 000,00 €

	458122 – Opérations pour le compte de tiers (dépenses) – ORGEVAL
	+5 240,00 €

	Total dépenses d’investissement
	+30 240,00 €


	Recettes d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	021 – Virement de la section d’exploitation
	-323 915.82 €

	10 - Dotations, fonds divers et réserves
	+145 928,82 €

	16 - Emprunts et dettes assimilées
	+177 987,00 €

	45824 – Opérations pour le compte de tiers (dépenses) – ST MARTIN LA GARENNE
	+3 000,00 €

	45827 – Opérations pour le compte de tiers (dépenses) – FONTENAY ST PERE
	+22 000,00 €

	458222 – Opérations pour le compte de tiers (dépenses) – ORGEVAL
	+5 240,00 €

	Total recettes d'investissement 
	+30 240,00 €


CC_2018_12_11_07 - BUDGET ANNEXE REGIE A AUTONOMIE FINANCIERE ASSAINISSEMENT : DECISION MODIFICATIVE N°1
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_18_03_29_18 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au vote du budget principal- budget primitif 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la décision modificative du budget annexe RAF assainissement préfigure la fusion 2019 des budgets assainissement et régie à autonomie financière assainissement ainsi que celle des budgets eau potable et régie à autonomie financière eau potable, et que c’est la raison pour laquelle elle fait varier de façon significative les crédits,

CONSIDERANT que dans un but de simplification administrative et de comparabilité des comptes entre exercices, les paies des agents qui intervenaient sur les 4 budgets annexes eau et assainissement seront désormais supportées en totalité dès 2018 sur le budget RAF assainissement, puis refacturées aux 3 autres budgets annexes les quotes-parts correspondantes, 

CONSIDERANT que cette méthode permettra d’avoir en lecture directe le coût global du personnel affecté au cycle de l’eau,
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BALISE3_DEBUT

ARTICLE UNIQUE : APPROUVE la Décision Modificative n°1 exercice 2018 du budget annexe REGIE A AUTONOMIE FINANCIERE ASSAINISSEMENT arrêtée à la somme de +2 390 000,00 €, répartie de la façon suivante (cf annexe) : 

	Dépenses d’exploitation
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	011 - Charges à caractère général
	+50 000,00 €

	012 - Charges de personnel et frais assimilés
	+2 340 000,00 €

	042 - Opérations d’ordre de transfert entre sections
	+3 462,00 €

	023 - Virement à la section d’investissement
	-3 462,00 €

	Total dépenses d’exploitation
	+2 390 000,00 €


	Recettes d’exploitation
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises
	+2 340 000,00 €

	75 - Autres produits de gestion courante
	+50 000,00 €

	Total recettes d’exploitation
	+2 390 000,00 €


	Dépenses d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	Total dépenses d’investissement
	0,00 €


	Recettes d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	021 - Virement de la section d’exploitation
	-3 462,00€

	040 - Opérations d’ordre de transfert entre sections
	+3 642,00€

	Total recettes d'investissement 
	0,00 €


CC_2018_12_11_08 - BUDGET ANNEXE IMMOBILIER D'ENTREPRISE : DECISION MODIFICATIVE N°1
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_18_03_29_24 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au budget annexe immobilier d'entreprises : budget primitif 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’une décision modificative (DM) permet de corriger les prévisions budgétaires (effectuées dans le cadre du budget primitif et du budget supplémentaire) à tout moment de l’exercice budgétaire, 
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ARTICLE UNIQUE : APPROUVE la Décision Modificative n°1 exercice 2018 du budget annexe IMMOBILIER D’ENTREPRISES arrêtée à la somme de -189 200,00 €, répartie de la façon suivante (cf annexe) : 

	Dépenses de fonctionnement
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	011 - Charges à caractère général
	+228 000,00 €

	012 - Charges de personnel
	+52 000.00 €

	65 - Autres charges de gestion courante
	-48 000,00 €

	67 - Charges exceptionnelles
	-232 000,00 €

	Total dépenses de fonctionnement 
	0,00 €


	Recettes de fonctionnement
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	Total recettes de fonctionnement 
	0,00 €


	Dépenses d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	20 - Immobilisations incorporelles
	-6 000,00 €

	204 - Subventions d’équipement versées
	-200 000,00 €

	23 - Immobilisations en cours
	-9 200,00 € 

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	+26 000,00 €

	Total dépenses d’investissement
	-189 200,00 €


	Recettes d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	13 - Subventions d’investissement reçues
	-189 200,00 €

	Total recettes d'investissement 
	-189 200,00 €


CC_2018_12_11_09 - BUDGET ANNEXE ACTIVITES CULTURELLES : DECISION MODIFICATIVE N°1
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_18_03_29_23 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au budget annexe activités culturelles : budget primitif 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’une décision modificative (DM) permet de corriger les prévisions budgétaires (effectuées dans le cadre du budget primitif et du budget supplémentaire) à tout moment de l’exercice budgétaire,

	Dépenses de fonctionnement
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	011 - Charges à caractère général
	-8 000,00 €

	012 - Charges de personnel
	+6 500.00 €

	67 - Charges exceptionnelles
	+1 500,00 €

	042 - Opérations d’ordre de transfert entre sections
	+5 066,00 €

	Total dépenses d’exploitation
	+5 066,00 €


	Recettes de fonctionnement
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises
	+3 000,00 €

	77 - Produits exceptionnels
	+2 066,00 €

	Total recettes d’exploitation
	+5 066,00 €


	Dépenses d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	20 - Immobilisations incorporelles
	+25 000,00 €

	21 - Immobilisations corporelles
	-19 934,00 €

	Total dépenses d’investissement
	+5 066,00 €


	Recettes d'investissement 
	Décision modificative n°1 - exercice 2018

	040 - Opérations d’ordre de transfert entre sections
	+5 066,00 €

	Total recettes d'investissement 
	+5 066,00 €
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ARTICLE UNIQUE : APPROUVE la Décision Modificative n°1 exercice 2018 du budget annexe ACTIVITES CULTURELLES arrêtée à la somme de + 10 132,00 € (cf annexe).
CC_2018_12_11_10 - BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES : OUVERTURE DE CREDITS D'INVESTISSEMENT PAR ANTICIPATION SUR 2019
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1612-1,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU les instructions budgétaires et comptables M14 et M4,

VU les délibérations CC_18_03_29_18 à 25 du conseil communautaire du 29 mars 2018 portant approbation du budget primitif 2018 des huit budgets la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise,

VU les délibérations CC_18_07_04_33 à 40 du conseil communautaire du 4 juillet 2018 portant approbation du budget supplémentaire 2018 des huit budgets de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, 

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que dans le cas où le budget de la Communauté urbaine n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la Communauté urbaine est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager et liquider les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente,

CONSIDERANT qu’il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget, 

CONSIDERANT qu’en outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la communauté urbaine peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite de 25 % des crédits ouverts au budget de l’exercice précèdent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette,

CONSIDERANT que cette autorisation doit spécifier par budget (pour le budget principal et chaque budget annexe) le montant et l'affectation des crédits avec une ventilation par chapitre et articles budgétaires d’exécution,

CONSIDERANT que les crédits ouverts au budget précédent comprennent le budget primitif, le budget supplémentaire, les décisions modificatives mais s’entendent hors restes à réaliser,

CONSIDERANT que pour l’anticipation des crédits d’investissement 2019, et compte tenu des besoins de la Communauté urbaine en attendant le vote du budget primitif 2019, il est proposé de se baser uniquement sur le budget primitif 2018 et le budget supplémentaire 2018 et de retenir 23 % des crédits ouverts,

CONSIDERANT qu’à compter de 2019, les budgets Régie à Autonomie Financière assainissement et Régie à Autonomie Financière eau potable seront fusionnés respectivement avec les budgets assainissement et eau potable, et que l’anticipation des crédits d’investissement 2019 est donc proposée en cumulant les crédits ouverts sur le périmètre budgétaire 2018 des deux budgets annexes, 

CONSIDERANT qu’afin de permettre l’engagement et le paiement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2019 et sans préjuger des montants qui seront votés à ce budget, il est proposé au Conseil communautaire, conformément à l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales :

D’accepter que le Président de la communauté urbaine engage, mandate et liquide les dépenses d’investissement dans la limite de 23% des crédits d’investissement ouverts au budget 2018 (hors restes à réaliser et décision modificative n°1 exercice 2018) non compris les crédits afférents au remboursement de la dette,

D’ouvrir 23% des crédits du budget de l’exercice 2018 des dépenses d’investissement, dans l’attente du vote du budget primitif 2019, 
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ARTICLE 1 : AUTORISE le Président de la Communauté urbaine à engager, mandater et liquider les dépenses d’investissement sur le budget principal avant le vote du budget primitif 2019 dans la limite de 23% des crédits d’investissement ouverts au budget 2018 (hors restes à réaliser et décision modificative n°1 exercice 2018) non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, 

ARTICLE 2 : AUTORISE l’ouverture des crédits par anticipation, au titre de l’exercice 2019, sur le budget de la Communauté urbaine, telle que proposée ci-dessus par budget, chapitre et nature : 

BUDGET PRINCIPAL

[image: image6.emf]CHAPITRE NATURE LIBELLE BP 2018 BS 2018

CREDITS 

OUVERTS EN 

2018 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2019

16 165 Dépôts et cautionnements reçus 26 000,00 0,00 26 000,00 5 980,00

TOTAL 16 26 000,00 0,00 26 000,00 5 980,00

20 202

Frais réalisation documents 

urbanisme 516 400,00 0,00 516 400,00 118 772,00

20 2031 Frais d'études 10 608 412,00 0,00 10 608 412,00 2 439 934,00

20 2033 Frais d'insertion 102 624,00 0,00 102 624,00 23 603,00

20 2051 Concessions, droits similaires 2 812 972,40 0,00 2 812 972,40 646 983,00

TOTAL 20 14 040 408,40 0,00 14 040 408,40 3 229 292,00

204 204121 Biens mobil., matériel et étude 300 000,00 0,00 300 000,00 69 000,00

204 204132 Bâtiments et installations 2 140 000,00 -55 574,41 2 084 425,59 479 417,00

204 2041412 Bâtiments et installations 455 000,00 0,00 455 000,00 104 650,00

204 2041582 Bâtiments et installations 1 004 400,00 0,00 1 004 400,00 231 012,00

204 2041631 Biens mobil., matériel et étude 684 050,00 -200 227,00 483 823,00 111 279,00

204 204171 Biens mobil., matériel et étude 417 000,00 0,00 417 000,00 95 910,00

204 204182 Bâtiments et installations 87 600,00 0,00 87 600,00 20 148,00

204 20421 Biens mobil., matériel et étude 24 000,00 0,00 24 000,00 5 520,00

204 20422 Bâtiments et installations 1 670 400,00 0,00 1 670 400,00 384 192,00

TOTAL 204 6 782 450,00 -255 801,41 6 526 648,59 1 501 128,00

21 2111 Terrains nus 5 619 001,00 0,00 5 619 001,00 1 292 370,00

21

2115

Terrains bâtis 940 000,00 0,00 940 000,00 216 200,00

21

2121

Plant. d'arbres et d'arbustes 3 500,00 0,00 3 500,00 805,00

21 2128 Autr agenc. et Aménag.terrains 98 000,00 0,00 98 000,00 22 540,00

21 2135 Instal.Gén.,Ag.,Am. des Const. 5 865 260,00 0,00 5 865 260,00 1 349 009,00

21 2145 Const.sol Aut.Instal.Gén.Ag.Am 100 000,00 0,00 100 000,00 23 000,00

21 21531 Réseaux d'adduction d'eau 10 000,00 0,00 10 000,00 2 300,00

21 21532 Réseaux d'assainissement 450 000,00 0,00 450 000,00 103 500,00

21 21568 autre mat. De def. Civile 3 000,00 0,00 3 000,00 690,00

21 21571 Matériel roulant 1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 230 000,00

21 21578 Autre mat. Et outil. de Voirie 550 000,00 0,00 550 000,00 126 500,00

21 2158 Autres inst. mat. outil. techn 2 097 628,00 0,00 2 097 628,00 482 454,00

21 2161 Œuvres et objets d'arts 16 320,00 0,00 16 320,00 3 753,00

21 21735 Instal.Gén.,Ag.,Am. des Const. 42 000,00 0,00 42 000,00 9 660,00

21 2181 Instal. Gén., Ag. et Am. Div. 46 000,00 0,00 46 000,00 10 580,00

21 2182 Matériel de transport 2 090 000,00 0,00 2 090 000,00 480 700,00

21 2183 Mat.de bureau et Mat.Inform. 890 580,00 0,00 890 580,00 204 833,00

21 2184 Mobilier 321 000,00 0,00 321 000,00 73 830,00

21 2188 Autres immo corporelles 925 940,00 0,00 925 940,00 212 966,00

TOTAL 21 21 068 229,00 0,00 21 068 229,00 4 845 690,00

23 2312 Agenc. et aménag. de terrains 2 246 000,00 0,00 2 246 000,00 516 580,00

23 2313 Constructions 870 000,00 0,00 870 000,00 200 100,00

23 2315 Instal., Mat.et Out. Tech. 42 866 400,00 0,00 42 866 400,00 9 859 272,00

TOTAL 23 45 982 400,00 0,00 45 982 400,00 10 575 952,00

27 275 Dépôts et cautionnements Vers. 50 000,00 0,00 50 000,00 11 500,00

TOTAL 27 50 000,00 0,00 50 000,00 11 500,00

4581 458110

Travaux pour compte de tiers : 

Pôle Gare les Mureaux 20 250,00 0,00 20 250,00 4 657,00

4581 458109

Travaux pour compte de tiers : 

Pôle Gare Poissy 79 992,00 0,00 79 992,00 18 398,00

TOTAL 4581 100 242,00 0,00 100 242,00 23 055,00

TOTAL GÉNÉRAL 88 049 729,40 -255 801,41 87 793 927,99 20 192 597,00

  

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT (FUSIONNÉ)
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20 2031 Frais d'études 2 179 000,00 0,00 2 179 000,00 501 170,00 100 000,00 0,00 100 000,00 23 000,00 524 170,00

20 2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00 2 000,00 460,00 460,00

Total 20 2 179 000,00 0,00 2 179 000,00 501 170,00 102 000,00 0,00 102 000,00 23 460,00 524 630,00

21 2111 Terrains nus 270 000,00 0,00 270 000,00 62 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 62 100,00

21 21351 Bâtiments d'exploitation 120 000,00 0,00 120 000,00 27 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 600,00

21 21532 Réseaux d'assainissement 831 000,00 0,00 831 000,00 191 130,00 70 000,00 0,00 70 000,00 16 100,00 207 230,00

21 21562 Service d'assainissement 25 000,00 0,00 25 000,00 5 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 750,00

Total 21 1 246 000,00 0,00 1 246 000,00 286 580,00 70 000,00 0,00 70 000,00 16 100,00 302 680,00

23 2313 Construction 80 000,00 0,00 80 000,00 18 400,00 27 500,00 0,00 27 500,00 6 325,00 24 725,00

23 2315 Installations 24 607 200,00 0,00 24 607 200,00 5 659 656,00 1 595 000,00 475 728,38 2 070 728,38 476 267,00 6 135 923,00

Total 23 24 687 200,00 0,00 24 687 200,00 5 678 056,00 1 622 500,00 475 728,38 2 098 228,38 482 592,00 6 160 648,00

27 275 Dépôts et cautionnements versés 24 130,00 0,00 24 130,00 5 549,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 549,00

Total 27 24 130,00 0,00 24 130,00 5 549,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 549,00

4581 458121

Travaux pour compte de tiers : 

ACHERES

260 000,00 0,00 260 000,00 59 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 59 800,00

4581 458122

Travaux pour compte de tiers : 

ORGEVAL

0,00 15 000,00 15 000,00 3 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 450,00

4581 458123

Travaux pour compte de tiers : 

CONFLANS

63 000,00 0,00 63 000,00 14 490,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 490,00

4581 458124

Travaux pour compte de tiers : 

ECQUEVILLY

24 500,00 0,00 24 500,00 5 635,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 635,00

4581 458125

Travaux pour compte de tiers : 

MEDAN

40 000,00 0,00 40 000,00 9 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 200,00

4581 458126

Travaux pour compte de tiers : 

POISSY

80 000,00 0,00 80 000,00 18 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 400,00

4581 458127

Travaux pour compte de tiers : 

LES MUREAUX

5 400,00 0,00 5 400,00 1 242,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 242,00

4581 45814

Travaux pour compte de tiers : ST 

MARTIN LA GARENNE

55 650,00 1 100,00 56 750,00 13 052,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 052,00

4581 45815

Travaux pour compte de tiers : 

ARNOUVILLE

100 000,00 0,00 100 000,00 23 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 000,00

4581 45817

Travaux pour compte de tiers : 

FONTENAY ST PÈRE

300 000,00 0,00 300 000,00 69 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 69 000,00

4581 45818

Travaux pour compte de tiers : 

VAUX SUR SEINE

230 000,00 0,00 230 000,00 52 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 900,00

4581 45819

Travaux pour compte de tiers : 

CHANTELOUP

20 000,00 0,00 20 000,00 4 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 600,00

Total 4581 1 178 550,00 16 100,00 1 194 650,00 274 769,00 0,00 0,00 0,00 0,00 274 769,00

TOTAL  29 314 880,00 16 100,00 29 330 980,00 6 746 124,00 1 794 500,00 951 456,76 4 540 456,76 522 152,00 7 268 276,00

ASSAINISSEMENT RAF ASSAINISSEMENT TOTAL

 

BUDGET ANNEXE EAU POTABLE (FUSIONNÉ)
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20 2031 Frais d'études 120 000,00 0,00 120 000,00 27 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 600,00

20 2033 Frais d'insertion 2 000,00 0,00 2 000,00 460,00 0,00 0,00 0,00 0,00 460,00

20 2051 Concessions et droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 10 000,00 2 300,00 2 300,00

Total 20 122 000,00 0,00 122 000,00 28 060,00 10 000,00 0,00 10 000,00 2 300,00 30 360,00

21 2111 Terrains nus 60 000,00 0,00 60 000,00 13 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 800,00

21 21351 Bât. d'exploitation 75 000,00 0,00 75 000,00 17 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 250,00

21 21531 Réseaux d'adduction d'eau 80 000,00 0,00 80 000,00 18 400,00 70 000,00 0,00 70 000,00 16 100,00 34 500,00

21 21561 Service distribution d'eau 100 000,00 0,00 100 000,00 23 000,00 0,00 0,00 0,00 23 000,00

21 2182 Mat. de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 20 000,00 4 600,00 4 600,00

21 2183 Mat. Bureau Mat. Informatique 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00 2 000,00 460,00 460,00

21 2188 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00 0,00 1 500,00 345,00 345,00

Total 21 315 000,00 0,00 315 000,00 72 450,00 93 500,00 0,00 93 500,00 21 505,00 93 955,00

23 2313 Constructions 0,00 0,00 35 000,00 35 000,00 70 000,00 16 100,00 16 100,00

23 2315 Installations 2 812 600,00 804 859,98 3 617 459,98 832 015,00 275 000,00 300 594,00 575 594,00 132 386,00 964 401,00

Total 23 2 812 600,00 804 859,98 3 617 459,98 832 015,00 310 000,00 335 594,00 645 594,00 148 486,00 980 501,00

TOTAL  3 249 600,00 804 859,98 4 054 459,98 932 525,00 413 500,00 335 594,00 749 094,00 172 291,00 1 104 816,00

EAU POTABLE RAF EAU POTABLE TOTAL


BUDGET ANNEXE ACTIVITES CULTURELLES
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20 2031 Frais d'études 95 000,00 -50 000,00 45 000,00 10 350,00

Total 20 95 000,00 -50 000,00 45 000,00 10 350,00

21 2135 Installat° générale,construct° 0,00 198 000,20 198 000,20 45 540,05

21 2157 Agencements, aménag. Matériel 56 000,00 0,00 56 000,00 12 880,00

21 2188 Autres 27 000,00 0,00 27 000,00 6 210,00

Total 21 83 000,00 198 000,20 281 000,20 64 630,05

TOTAL GÉNÉRAL 178 000,00 148 000,20 326 000,20 74 980,05

  

BUDGET ANNEXE IMMOBILIER D’ENTREPRISES
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16 165 Dépôts et cautionnements reçus 9 500,00 0,00 9 500,00 2 185,00

Total 16 9 500,00 0,00 9 500,00 2 185,00

20 2031 Frais d'études 2 000,00 48 000,00 50 000,00 11 500,00

Total 20 2 000,00 48 000,00 50 000,00 11 500,00

204 20422 Bâtiments et installations 0,00 200 000,00 200 000,00 46 000,00

Total 204 0,00 200 000,00 200 000,00 46 000,00

23 2313 Constructions 408 000,00 -408 000,00 0,00 0,00

23 2315 Instal., Mat.et Out. Tech. 110 000,00 0,00 110 000,00 25 300,00

Total 23 110 000,00 0,00 110 000,00 25 300,00

TOTAL GÉNÉRAL 121 500,00 248 000,00 369 500,00 84 985,00


CC_2018_12_11_11 – BUDGET PRINCIPAL : REGULARISATION COMPTABLE SUITE A UNE OBSERVATION DE LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’instruction budgétaire et comptable M14,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la délibération n°CC_18_03_29_18 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au vote du budget primitif 2018 – budget principal,
VU la demande formulée par la Trésorerie de Mantes Collectivités en vue de régulariser le compte 1069 « Reprise 1997 sur les excédents capitalisés – Neutralisation de l’excédent des charges sur les produits » présentant un solde débiteur de 74 598,79 euros,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que par courriel du 16 novembre 2017, le centre des finances publiques de Mantes Collectivités a demandé la régularisation, dans le budget principal, du compte 1069 « Reprise 1997 sur les excédents capitalisés – Neutralisation de l’excédent des charges sur les produits », qui présente un solde anormalement débiteur de 74 598,79 euros, héritage de l’intégration au 1er janvier 2013 du budget du SIVOM Verneuil Vernouillet à la suite de sa dissolution dans les comptes de l’ex-CA2RS, 
CONSIDERANT que cette somme correspond à la neutralisation de l'impact budgétaire des intérêts courus non échus (ICNE) enregistrée lors de la réforme de l’instruction M14 en 2006, 

CONSIDERANT qu’afin de procéder à la régularisation demandée, les crédits nécessaires ont été inscrits au compte 1069 dans le cadre de la décision modificative n°1 – exercice 2017, puis réinscrits dans du budget initial 2018, 

CONSIDERANT toutefois que la comptabilisation de cet apurement est conditionnée à l’adoption d’une délibération spécifique précisant l’option retenue par le Conseil communautaire pour régulariser le solde débiteur du compte 1069, 

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 

119 POUR

00 CONTRE

00 ABSTENTION(S)
01 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric
BALISE3_DEBUT

ARTICLE 1 : OPTE pour l’apurement du solde débiteur du compte 1069 par opération d’ordre semi budgétaire pour un montant de 74 598,79 euros. 
CC_2018_12_11_12 – BUDGET ANNEXE EAU POTABLE : MODIFICATION DU REGIME COMPTABLE D’UNE PROVISION HERITEE D’UN ANCIEN SYNDICAT INTERCOMMUNAL
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’instruction budgétaire et comptable M49,
VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU l’arrêté préfectoral n°2017223-0002 du 11 août 2017 portant dissolution du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Eau du Confluent (SIDEC),
VU la délibération du comité syndical du SIDEC du 10 février 2010 optant pour le régime des provisions budgétaires,
VU les délibérations du comité syndical du SIDEC du 14 juin 2010, du 7 décembre 2010 et du 14 décembre 2011 constituant une provision pour risque contentieux à hauteur de 151 600 euros concernant la Rue de Seine à Conflans Sainte-Honorine,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’à la suite de la dissolution du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Eau du Confluent (SIDEC) par arrêté préfectoral n°2017223-0002 du 14 août 2017, les comptes de ce syndicat ont été repris dans ceux de la Communauté urbaine dans le cadre du budget annexe eau potable, et qu’une provision de 151 600 euros a ainsi été intégrée dans les comptes de GPSEO, 
CONSIDERANT que par délibérations du comité syndical du 14 juin 2010, du 7 décembre 2010 et du 14 décembre 2011, le SIDEC avait constitué cette provision pour risque contentieux concernant la rue de Seine à Conflans Sainte-Honorine, compte tenu d’une procédure contentieuse et qu’à ce jour, cette procédure contentieuse est toujours en cours, 

CONSIDERANT que le SIDEC a opté pour le régime des provisions budgétaires par délibération du comité syndical du 10 février 2010, alors que la Communauté urbaine comptabilise ses provisions selon le régime de droit commun dit semi-budgétaire, 
CONSIDERANT qu’il est donc proposé :
De reprendre la provision pour risque contentieux constituée par l’ex SIDEC à hauteur de 151 600 euros pour la Rue de Seine à Conflans Sainte-Honorine

De constituer sur le budget annexe eau potable une provision pour risque contentieux à hauteur de 151 600 euros suivant le régime semi-budgétaire, 

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
111 POUR

00 CONTRE

01 ABSTENTION(S) : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe
08 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BOUDET Maurice, Madame DI-BERNARDO Maryse, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur JEANNE Stéphane mandataire de Monsieur HANON Michel, Monsieur JEANNE Stéphane, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard, Monsieur TAILLARD Michel
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE la reprise de la provision pour risque contentieux concernant la Rue de Seine à Conflans Sainte-Honorine, à hauteur de 151 600 euros, sur le budget annexe eau potable, 

ARTICLE 2 : CONSTITUE une provision pour risque contentieux concernant la Rue de Seine à Conflans Sainte-Honorine d’un montant de 151 600 euros sur le budget annexe eau potable selon le régime semi-budgétaire de droit commun.
CC_2018_12_11_13 – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DE 2016 : REGULARISATION POUR 29 COMMUNES MEMBRES
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU le rapport de la CLETC du 3 mai 2017,

VU la délibération du Conseil Communautaire du 29 juin 2017 relative à la fixation des Attributions de compensation définitives de l’exercice 2016,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’en 2016, afin d’assurer la continuité du service public, des conventions de gestion ont été conclues avec les différentes communes membres de la Communauté urbaine dans le périmètre des nouvelles compétences qui lui ont été transférées au 1er janvier 2016,
CONSIDERANT que, dans le cadre des travaux de la CLETC, en 2016, les nouvelles compétences transférées ont été évaluées à partir des éléments issus des annexes financières jointes aux conventions de gestion 2016,

CONSIDERANT que, dans la mesure où ces chiffres ne correspondaient qu’à une estimation des dépenses, il a été acté en CLETC que les AC 2016 seraient corrigées de l’écart entre les charges nettes prévisionnelles de fonctionnement et les charges nettes réalisées en 2016,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine a donc soumis aux communes concernées une proposition de régularisation tenant compte des charges réellement supportées en 2016,

CONSIDERANT que plusieurs communes ont répondu favorablement fin 2017 et que leurs régularisations ont été actées par délibération du Conseil communautaire du 14 décembre 2017,

CONSIDERANT que cinq autres communes ont répondu favorablement en juin 2018 et que leurs régularisations ont été actées par délibération du Conseil communautaire du 4 juillet 2018,

CONSIDERANT qu’aujourd’hui, les dernières régularisations des AC 2016 sont donc présentées, ainsi qu’une modification pour l’AC de la commune de Oinville-sur-Montcient,

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
112 POUR

00 CONTRE

02 ABSTENTION(S) : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur FRANCART Jean-Louis
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur HONORE Marc, Monsieur BOUDET Maurice, Madame MERLIN Mireille mandataire de Monsieur COGNET Raphael, Monsieur JOSSEAUME Dominique mandataire de Madame GAMRAOUI-AMAR Khadija, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Monsieur TAILLARD Michel, Madame VINAY Anne-Marie
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : REGULARISE le montant des charges des compétences transférées au titre des attributions de compensations 2016 comme suit :

	Communes 
	Estimation 
	Réalisation 
	Régularisation arrondie

	Arnouville-lès Mantes
	32 907
	33 058,59
	-152

	Aulnay-sur-Mauldre
	61 173
	116 286,96


	-55 114

	Boinville-en-Mantois
	19 528
	29 706,44
	-10 178

	Ecquevilly
	149 019
	133 452,00
	15 567

	Evecquemont
	19 094
	55 537,15
	-36 444

	Favrieux
	12 328
	14 919,11
	-2 591

	Flins-sur-Seine
	75 390
	85 102,57
	-9 713

	Fontenay-Saint-Père
	58 999
	67 722,76
	-8 724

	Guerville
	124 940
	114 431,02
	10 509

	Hargeville
	54 028
	39 092,00
	14 936

	Issou
	0
	21 646,76
	-21 647

	Jumeauville
	12 624
	35 196,12
	-22 572

	Les Mureaux
	1 999 976
	2 009 232,30
	-9 256

	Magnanville
	602 973
	686 590,82
	-83 618

	Mantes-la-Ville
	1 099 183
	1 014 529,02
	84 654

	Méricourt
	21 327
	28 229,45
	-6 902

	Mézy sur seine
	116 014
	100 810,65
	15 203

	Meulan
	570 677
	777 614,72
	-206 938

	Montalet le Bois
	22 215
	11 776,92
	10 438

	Mousseaux-sur-seine
	0
	38 484,22
	-38 484

	Nézel
	46 067
	57 236,00
	-11 169

	Oinville-sur-Montcient
	36 680
	37455
	-775

	Perdreauville
	5 917
	14 539,38
	-8 622

	Poissy
	2 022 777
	1 911 145,34
	111 632

	Saint-Martin-La-Garenne
	175 060
	50 164,68
	124 895

	Soindres
	31 979
	41 796,51
	-9 818

	Tessancourt-sur-Aubette
	0
	36 616,80
	-36 617

	Vaux sur Seine
	234 074
	229 552,20
	4 522

	Vert
	64 738
	46 402,10
	18 336


CC_2018_12_11_14 – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DEFINITIVES POUR 2017 : MODIFICATION DU MONTANT POUR LES COMMUNES DE L'EX-CA2RS ET LA COMMUNE DE MEZY-SUR-SEINE
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Impôts et notamment l'article 1609 nonies C,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU le rapport CLETC 2017 approuvé par les communes membres de la Communauté,

VU le protocole financier général approuvé le 17 novembre 2016, 

VU les délibérations CC_17_02_02_07 du 2 février 2017, CC_17_11_16_04 du 16 novembre 2017 et CC_17_12_14_05 du 14 décembre 2017 relatives aux attributions de compensation provisoires 2017 et la délibération du 4 juillet 2017 relative aux AC définitives 2017,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine a délibéré sur le montant des AC définitives pour 2017 lors de sa séance du 4 juillet 2018,

CONSIDERANT qu’il convient de corriger le montant des AC définitives 2017 sur deux points :

Le montant de la dette reprise de l’ex CA2RS pour ses anciennes communes membres afin de corriger une erreur matérielle, 

Le montant de l’attribution de compensation de Mézy-sur-Seine afin d’intégrer les corrections des montants relatives à la restitution de la compétence Enfance,

CONSIDERANT que les modifications reprennent des éléments validés en CLETC, 

CONSIDERANT que les modifications sont les suivantes : 
I – Dette CA2RS

	Communes
	Montant dette CA2RS prise dans les AC définitives 2017 (montant 2018)
	Montant à prendre en compte dans la correction
	Ecart
	AC investissement modifié
	AC fonctionnement inchangé 
	Total AC communes  modifié

	Alluets-le-Roi (Les)
	-4 046 €
	-4 029 €
	17 €
	12 722 €
	190 181 €
	202 903 €

	Andrésy
	-121 849 €
	-121 344 €
	505 €
	-362 167 €
	-1 429 189 €
	-1 791 356 €

	Carrières-sous-Poissy
	-151 043 €
	-150 417 €
	626 €
	-28 166 €
	2 338 641 €
	2 310 475 €

	Chanteloup-les-Vignes
	-96 569 €
	-96 169 €
	400 €
	-185 271 €
	233 490 €
	48 219 €

	Chapet
	-20 664 €
	-20 579 €
	86 €
	25 902 €
	-68 369 €
	-42 467 €

	Médan
	-5 513 €
	-5 491 €
	23 €
	3 494 €
	138 002 €
	141 496 €

	Morainvilliers
	-24 320 €
	-24 220 €
	101 €
	22 612 €
	297 681 €
	320 293 €

	Triel-sur-Seine
	-131 843 €
	-131 297 €
	546 €
	-507 188 €
	-1 099 313 €
	-1 606 501 €

	Verneuil-sur-Seine
	-158 015 €
	-157 360 €
	655 €
	-337 888 €
	-1 905 736 €
	-2 243 624 €

	Vernouillet
	-63 190 €
	-62 928 €
	262 €
	-395 568 €
	748 723 €
	353 155 €

	Villennes-sur-Seine
	-6 822 €
	-6 793 €
	28 €
	-42 152 €
	720 301 €
	678 149 €

	Total 
	-783 874 €
	-780 627 €
	3 249 €
	-1 793 667 €
	164 412 €
	-1 629 258 €


II – COMPETENCE ENFANCE 

Par délibération du Conseil Communautaire CC_17_05_18_01 et CC_17_05_18_02 du 18 mai 2017, les compétences « enfance » / « petite enfance » ont été restituées aux communes membres de l’ex-Communauté d’Agglomération Seine et Vexin.

Lors de sa séance plénière du 18 décembre 2017, la CLETC a évalué les charges liées à la restitution de ces compétences ainsi :

	Communes
	AC Compétence Enfance

	Bouafle
	46 726

	Brueil-en-Vexin
	23 544

	Jambville
	33 368

	Juziers
	58 098

	Meulan-en-Yvelines
	196 718

	Mézy-sur-Seine
	46 536

	Oinville-sur-Montcient
	16 849

	Tessancourt-sur-Aubette
	39 412

	Vaux-sur-Seine
	109 388

	Total
	570 639


BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITEA LA MAJORITE, 
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25 CONTRE : Monsieur CRESPO Julien, Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude, Madame DI-BERNARDO Maryse, Monsieur FAIST Denis, Monsieur FRANCART Jean-Louis, Madame GENDRON Nicolle, Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Madame DI-BERNARDO Maryse mandataire de Monsieur JOREL Thierry, Madame KAUFFMANN Karine, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LEMAIRE Jean mandataire de Monsieur LE BIHAN Paul, Monsieur LEMAIRE Jean, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur MANCEL Joel, Monsieur FAIST Denis mandataire de Monsieur MARTINEZ Paul, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur PERRAULT Patrick, Madame PLACET Evelyne, Monsieur PONS Michel, Monsieur POYER Pascal, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Monsieur RIBAULT Hugues, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Monsieur CRESPO Julien mandataire de Monsieur VIGNIER Michel, Monsieur GUERIN Pierre
08 ABSTENTION(S) : Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur LEBRET Didier mandataire de Monsieur BRUSSEAUX Pascal, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur MAUREY Daniel, Madame SENEE Ghislaine
04 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude mandataire de Madame DE PORTES Sophie, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur JOSSEAUME Dominique mandataire de Madame GAMRAOUI-AMAR Khadija, Madame MEUNIER Virginie
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : FIXE les montants des attributions de compensations définitives 2017 pour les communes membres de la Communauté urbaine :

	Commune 
	AC de fonctionnement 2017
	AC d'investissement 2017
	AC Définitives 2017

	Achères
	                     2 637 616 € 
	-                 519 318 € 
	              2 118 298 € 

	Alluets-le-Roi (Les)
	                        190 181 € 
	                     12 722 € 
	                 202 903 € 

	Andrésy
	-                   1 429 189 € 
	-                 362 167 € 
	-            1 791 356 € 

	Arnouville-lès-Mantes
	-                         15 922 € 
	                        2 336 € 
	-                  13 586 € 

	Aubergenville
	                     5 991 866 € 
	-                 542 349 € 
	              5 449 517 € 

	Auffreville-Brasseuil
	-                         16 109 € 
	-                      1 644 € 
	-                  17 753 € 

	Aulnay-sur-Mauldre
	                        281 024 € 
	-                      9 063 € 
	                 271 961 € 

	Boinville-en-Mantois
	                        618 773 € 
	-                      5 239 € 
	                 613 534 € 

	Bouafle
	                        244 854 € 
	-                      7 442 € 
	                 237 412 € 

	Breuil-Bois-Robert
	-                         15 875 € 
	                        5 542 € 
	-                  10 333 € 

	Brueil-en-Vexin
	                          81 808 € 
	                        4 478 € 
	                   86 286 € 

	Buchelay
	                        714 340 € 
	-                    87 252 € 
	                 627 088 € 

	Carrières-sous-Poissy
	                     2 338 641 € 
	-                    28 166 € 
	              2 310 475 € 

	Chanteloup-les-Vignes
	                        233 490 € 
	-                 185 271 € 
	                   48 219 € 

	Chapet
	-                         68 369 € 
	                     25 902 € 
	-                  42 467 € 

	Conflans-Sainte-Honorine
	                     8 197 265 € 
	-              1 223 620 € 
	              6 973 645 € 

	Drocourt
	-                           5 823 € 
	                           614 € 
	-                    5 209 € 

	Ecquevilly
	                        811 439 € 
	-                    50 218 € 
	                 761 221 € 

	Épône 
	                     2 393 566 € 
	-                 244 621 € 
	              2 148 945 € 

	Évecquemont 
	                        150 834 € 
	-                      1 751 € 
	                 149 083 € 

	Falaise (La)
	                          52 163 € 
	-                      7 907 € 
	                   44 256 € 

	Favrieux
	                          15 187 € 
	                        3 922 € 
	                   19 109 € 

	Flacourt
	                          11 178 € 
	-                      4 055 € 
	                      7 123 € 

	Flins-sur-Seine
	                     1 318 847 € 
	-                      6 782 € 
	              1 312 065 € 

	Follainville-Dennemont
	                        301 611 € 
	-                    24 152 € 
	                 277 459 € 

	Fontenay-Mauvoisin
	                        137 831 € 
	                        4 845 € 
	                 142 676 € 

	Fontenay-Saint-Père
	                          88 371 € 
	-                    11 433 € 
	                   76 938 € 

	Gaillon-sur-Montcient
	                          60 955 € 
	                           383 € 
	                   61 338 € 

	Gargenville
	                     1 348 548 € 
	-                 286 165 € 
	              1 062 383 € 

	Goussonville
	                        145 405 € 
	                        1 687 € 
	                 147 092 € 

	Guernes
	                          47 509 € 
	-                      3 607 € 
	                   43 902 € 

	Guerville
	                        766 635 € 
	-                    77 746 € 
	                 688 889 € 

	Guitrancourt
	                        243 358 € 
	-                      7 206 € 
	                 236 152 € 

	Hardricourt
	                        647 988 € 
	-                      1 567 € 
	                 646 421 € 

	Hargeville
	                          53 109 € 
	                        2 334 € 
	                   55 443 € 

	Issou
	                        552 193 € 
	-                 138 292 € 
	                 413 901 € 

	Jambville
	-                         47 725 € 
	-                      4 774 € 
	-                  52 499 € 

	Jouy-Mauvoisin
	                          25 346 € 
	                        8 464 € 
	                   33 810 € 

	Jumeauville
	                          29 975 € 
	-                      7 013 € 
	                   22 962 € 

	Juziers
	                        338 557 € 
	-                    82 978 € 
	                 255 579 € 

	Lainville-en-Vexin
	                          79 018 € 
	                           150 € 
	                   79 168 € 

	Limay
	                     4 199 875 € 
	-                 522 991 € 
	              3 676 884 € 

	Magnanville
	                        157 356 € 
	-                 236 718 € 
	-                  79 362 € 

	Mantes-la-Jolie
	                     1 627 258 € 
	-              1 198 818 € 
	                 428 440 € 

	Mantes-la-Ville
	                     1 718 465 € 
	-                 683 233 € 
	              1 035 232 € 

	Médan
	                        138 002 € 
	                        3 494 € 
	                 141 496 € 

	Méricourt
	-                         11 811 € 
	-                      3 687 € 
	-                  15 498 € 

	Meulan-en-Yvelines
	-                      662 088 € 
	-                 218 998 € 
	-               881 086 € 

	Mézières-sur-Seine
	                        781 518 € 
	-                    59 861 € 
	                 721 657 € 

	Mézy-sur-Seine
	-                      104 731 € 
	                        5 375 € 
	-                  99 356 € 

	Montalet-le-Bois
	                             7 354 € 
	-                         865 € 
	                      6 489 € 

	Morainvilliers
	                        297 681 € 
	                     22 612 € 
	                 320 293 € 

	Mousseaux-sur-Seine
	                          22 627 € 
	-                         946 € 
	                   21 681 € 

	Mureaux (Les)
	                     8 999 021 € 
	-                 386 893 € 
	              8 612 128 € 

	Nézel
	                        254 155 € 
	                           125 € 
	                 254 280 € 

	Oinville-sur-Montcient
	-                         48 210 € 
	                        5 748 € 
	-                  42 462 € 

	Orgeval
	                     2 286 033 € 
	-                 237 235 € 
	              2 048 798 € 

	Perdreauville
	                          65 183 € 
	                        3 268 € 
	                   68 451 € 

	Poissy
	                  15 149 224 € 
	-                 712 546 € 
	           14 436 678 € 

	Porcheville
	                     3 027 414 € 
	-                 101 864 € 
	              2 925 550 € 

	Rolleboise
	                             4 003 € 
	                           291 € 
	                      4 294 € 

	Rosny-sur-Seine
	                          17 976 € 
	-                 274 804 € 
	-               256 828 € 

	Sailly
	-                         19 484 € 
	-                      5 454 € 
	-                  24 938 € 

	Saint-Martin-la-Garenne
	                        171 681 € 
	-                    15 925 € 
	                 155 756 € 

	Soindres
	                          25 938 € 
	                        6 195 € 
	                   32 133 € 

	Tertre-Saint-Denis (Le)
	                             7 898 € 
	-                      1 821 € 
	                      6 077 € 

	Tessancourt-sur-Aubette
	                          56 220 € 
	                     11 427 € 
	                   67 647 € 

	Triel-sur-Seine
	-                   1 099 313 € 
	-                 507 188 € 
	-            1 606 501 € 

	Vaux-sur-Seine
	-                      190 789 € 
	-                    71 178 € 
	-               261 967 € 

	Verneuil-sur-Seine
	-                   1 905 736 € 
	-                 337 888 € 
	-            2 243 624 € 

	Vernouillet
	                        748 723 € 
	-                 395 568 € 
	                 353 155 € 

	Vert
	                          76 878 € 
	-                      1 711 € 
	                   75 167 € 

	Villennes-sur-Seine
	                        720 301 € 
	-                    42 152 € 
	                 678 149 € 

	Total (73)
	                  66 069 090 € 
	-              9 818 222 € 
	           56 250 868 € 


*Lorsque les AC sont positives, elles sont versées par la CUGPSEO aux communes. Lorsque les AC sont négatives, elles sont reçues par la CUGPSEO.

*La répartition des AC 2017 en investissement et fonctionnement prennent en compte la notification des délibérations des communes intéressées.
ARTICLE 2 : DIT que les régularisations sur les AC 2017 seront opérées sur l'exercice 2018,

ARTICLE 3 : AJOUTE que la présente délibération sera notifiée à l'ensemble des communes membres de la Communauté urbaine. 
CC_2018_12_11_15 – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES POUR 2018 : NOUVELLE REPARTITION POUR 16 COMMUNES MEMBRES ENTRE SECTION DE FONCTIONNEMENT ET SECTION D’INVESTISSEMENT

Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU le rapport de la CLETC du 3 mai 2017,
VU les travaux de la CLETC et la séance plénière du 18 décembre 2017, actant l’application d’un cout moyen annualisé pour l’évaluation des charges relatives à la compétence voirie,
VU les délibérations CC_2018_02_08_11 du Conseil communautaire du 8 février 2018 et CC_18_03_29_26 du 29 mars 2018 fixant le montant total des Attributions de compensation 2018 provisoires n°1, 

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que lors de ses séances du 8 février 2018 et du 29 mars 2018, le Conseil communautaire a adopté la répartition par communes des Attributions de Compensation provisoires pour 2018,

CONSIDERANT que cette répartition tient compte de la décision du Conseil communautaire de ventiler les Attributions de Compensation entre les deux sections budgétaires : Fonctionnement et Investissement,

CONSIDERANT que pour que cette répartition soit possible, les communes intéressées doivent obligatoirement adopter une délibération indiquant leur choix du versement à la Communauté urbaine de la part Investissement de leur AC depuis leur propre section d’Investissement, 

CONSIDERANT que, sans délibération d’une commune, ses Attributions de Compensation demeurent prélevées ou versées en fonctionnement,

CONSIDERANT que, lors des deux Conseils communautaires précités, la Communauté urbaine n’avait pas connaissance de toutes les délibérations votées par les conseils municipaux, et que depuis cette date, les délibérations adoptées ont été transmises à la CU,

CONSIDERANT que l’objet de la présente délibération est donc de regrouper l’ensemble des communes concernées, sur la base des 16 délibérations reçues, pour répartir les AC 2018 entre les deux sections budgétaires, sans que le montant global ne soit modifié par rapport aux délibérations du 8 février et du 29 mars 2018,

CONSIDERANT que pour les autres communes, les montants d’AC sont inchangés,

CONSIDERANT que les communes concernées sont : 

Achères

Andrésy

Conflans Saint Honorine

Ecquevilly

Epône

Gargenville

Guitrancourt

Issou

Jambville

Limay

Magnanville

Mantes la Jolie

Orgeval

Porcheville

Rosny sur Seine

Vernouillet

CONSIDERANT que la charge nette pour la CU s’élève toujours à 57 544 653,47 €,

CONSIDERANT que les Attributions de Compensation 2018 se trouvent ainsi ventilées : 

· Fonctionnement : 

63 349 240,35

· Investissement :

-5 804 586,88

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITEA LA MAJORITE, 
82 POUR

23 CONTRE : Monsieur CRESPO Julien, Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude, Madame DI-BERNARDO Maryse, Monsieur FAIST Denis, Monsieur FRANCART Jean-Louis, Madame GENDRON Nicolle, Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Madame DI-BERNARDO Maryse mandataire de Monsieur JOREL Thierry, Madame KAUFFMANN Karine, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur MANCEL Joel, Monsieur FAIST Denis mandataire de Monsieur MARTINEZ Paul, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur PERRAULT Patrick, Madame PLACET Evelyne, Monsieur PONS Michel, Monsieur POYER Pascal, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Monsieur RIBAULT Hugues, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Monsieur TAILLARD Michel, Monsieur CRESPO Julien mandataire de Monsieur VIGNIER Michel, Monsieur GUERIN Pierre
06 ABSTENTION(S) : Monsieur LEBRET Didier mandataire de Monsieur BRUSSEAUX Pascal, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Monsieur LEMAIRE Jean mandataire de Monsieur LE BIHAN Paul, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur MAUREY Daniel
10 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur ROULOT Eric, Monsieur LEMARIE Lionel mandataire de Madame BARBIER Corinne, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude mandataire de Madame DE PORTES Sophie, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur JOSSEAUME Dominique mandataire de Madame GAMRAOUI-AMAR Khadija, Madame FOUQUES Marie-Thérèse mandataire de Monsieur JOSSEAUME Dominique, Monsieur LEMARIE Lionel, Madame MESSMER Virginie, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : FIXE une nouvelle répartition des AC provisoires n°1 2018 tenant compte des notifications des délibérations des communes intéressées, comme suit :
	 Commune  
	 AC de fonctionnement  
	 AC d'investissement 
	 AC Total 

	 Achères 
	           2 637 616 € 
	-    519 318 € 
	           2 118 298 € 

	 Alluets-le-Roi (Les) 
	              202 887 € 
	                 -   € 
	              202 887 € 

	 Andrésy 
	-         1 429 189 € 
	-    362 672 € 
	-         1 791 861 € 

	 Arnouville-lès-Mantes 
	-               13 586 € 
	                 -   € 
	-               13 586 € 

	 Aubergenville 
	           6 535 463 € 
	                 -   € 
	           6 535 463 € 

	 Auffreville-Brasseuil 
	-               17 753 € 
	                 -   € 
	-               17 753 € 

	 Aulnay-sur-Mauldre 
	              271 961 € 
	                 -   € 
	              271 961 € 

	 Boinville-en-Mantois 
	              613 534 € 
	                 -   € 
	              613 534 € 

	 Bouafle 
	              419 136 € 
	                 -   € 
	              419 136 € 

	 Breuil-Bois-Robert 
	-               10 333 € 
	                 -   € 
	-               10 333 € 

	 Brueil-en-Vexin 
	              160 564 € 
	                 -   € 
	              160 564 € 

	 Buchelay 
	              627 088 € 
	                 -   € 
	              627 088 € 

	 Carrières-sous-Poissy 
	           2 309 850 € 
	                 -   € 
	           2 309 850 € 

	 Chanteloup-les-Vignes 
	                 47 819 € 
	                 -   € 
	                 47 819 € 

	 Chapet 
	-               42 553 € 
	                 -   € 
	-               42 553 € 

	 Conflans-Sainte-Honorine 
	           7 718 304 € 
	-1 223 620 € 
	           6 494 684 € 

	 Drocourt 
	-                 5 209 € 
	                 -   € 
	-                 5 209 € 

	 Ecquevilly 
	              814 885 € 
	-      50 218 € 
	              764 667 € 

	 Épône  
	           2 393 566 € 
	-    244 621 € 
	           2 148 945 € 

	 Évecquemont  
	              149 777 € 
	                 -   € 
	              149 777 € 

	 Falaise (La) 
	                 44 257 € 
	                 -   € 
	                 44 257 € 

	 Favrieux 
	                 19 110 € 
	                 -   € 
	                 19 110 € 

	 Flacourt 
	                   7 123 € 
	                 -   € 
	                   7 123 € 

	 Flins-sur-Seine 
	           1 318 199 € 
	                 -   € 
	           1 318 199 € 

	 Follainville-Dennemont 
	              277 459 € 
	                 -   € 
	              277 459 € 

	 Fontenay-Mauvoisin 
	              142 676 € 
	                 -   € 
	              142 676 € 

	 Fontenay-Saint-Père 
	                 76 938 € 
	                 -   € 
	                 76 938 € 

	 Gaillon-sur-Montcient 
	                 61 923 € 
	                 -   € 
	                 61 923 € 

	 Gargenville 
	           1 348 548 € 
	-    286 165 € 
	           1 062 383 € 

	 Goussonville 
	              147 092 € 
	                 -   € 
	              147 092 € 

	 Guernes 
	                 43 903 € 
	                 -   € 
	                 43 903 € 

	 Guerville 
	              688 889 € 
	                 -   € 
	              688 889 € 

	 Guitrancourt 
	              243 358 € 
	-        7 206 € 
	              236 152 € 

	 Hardricourt 
	              648 205 € 
	                 -   € 
	              648 205 € 

	 Hargeville 
	                 55 443 € 
	                 -   € 
	                 55 443 € 

	 Issou 
	              552 193 € 
	-    138 292 € 
	              413 901 € 

	 Jambville 
	                 19 187 € 
	-        4 217 € 
	                 14 970 € 

	 Jouy-Mauvoisin 
	                 33 810 € 
	                 -   € 
	                 33 810 € 

	 Jumeauville 
	                 22 962 € 
	                 -   € 
	                 22 962 € 

	 Juziers 
	              385 387 € 
	                 -   € 
	              385 387 € 

	 Lainville-en-Vexin 
	                 79 939 € 
	                 -   € 
	                 79 939 € 

	 Limay 
	           4 199 875 € 
	-    522 991 € 
	           3 676 884 € 

	 Magnanville 
	              157 356 € 
	-    236 718 € 
	-               79 362 € 

	 Mantes-la-Jolie 
	           1 627 258 € 
	-1 198 818 € 
	              428 440 € 

	 Mantes-la-Ville 
	           1 035 231 € 
	                 -   € 
	           1 035 231 € 

	 Médan 
	              141 473 € 
	                 -   € 
	              141 473 € 

	 Méricourt 
	-               15 497 € 
	                 -   € 
	-               15 497 € 

	 Meulan-en-Yvelines 
	              158 606 € 
	                 -   € 
	              158 606 € 

	 Mézières-sur-Seine 
	              721 657 € 
	                 -   € 
	              721 657 € 

	 Mézy-sur-Seine 
	-               27 622 € 
	                 -   € 
	-               27 622 € 

	 Montalet-le-Bois 
	                   6 780 € 
	                 -   € 
	                   6 780 € 

	 Morainvilliers 
	              320 192 € 
	                 -   € 
	              320 192 € 

	 Mousseaux-sur-Seine 
	                 21 681 € 
	                 -   € 
	                 21 681 € 

	 Mureaux (Les) 
	           8 612 129 € 
	                 -   € 
	           8 612 129 € 

	 Nézel 
	              254 280 € 
	                 -   € 
	              254 280 € 

	 Oinville-sur-Montcient 
	-                 7 805 € 
	                 -   € 
	-                 7 805 € 

	 Orgeval 
	           2 286 033 € 
	-    237 235 € 
	           2 048 798 € 

	 Perdreauville 
	                 68 451 € 
	                 -   € 
	                 68 451 € 

	 Poissy 
	         13 431 703 € 
	                 -   € 
	         13 431 703 € 

	 Porcheville 
	           2 672 954 € 
	-    101 864 € 
	           2 571 090 € 

	 Rolleboise 
	                   4 294 € 
	                 -   € 
	                   4 294 € 

	 Rosny-sur-Seine 
	                 17 976 € 
	-    274 804 € 
	-             256 828 € 

	 Sailly 
	-               24 938 € 
	                 -   € 
	-               24 938 € 

	 Saint-Martin-la-Garenne 
	              155 757 € 
	                 -   € 
	              155 757 € 

	 Soindres 
	                 32 133 € 
	                 -   € 
	                 32 133 € 

	 Tertre-Saint-Denis (Le) 
	                   6 077 € 
	                 -   € 
	                   6 077 € 

	 Tessancourt-sur-Aubette 
	              147 308 € 
	                 -   € 
	              147 308 € 

	 Triel-sur-Seine 
	-         1 607 048 € 
	                 -   € 
	-         1 607 048 € 

	 Vaux-sur-Seine 
	                 94 788 € 
	                 -   € 
	                 94 788 € 

	 Verneuil-sur-Seine 
	-         2 244 278 € 
	                 -   € 
	-         2 244 278 € 

	 Vernouillet 
	              748 723 € 
	-    395 830 € 
	              352 893 € 

	 Vert 
	                 75 167 € 
	                 -   € 
	                 75 167 € 

	 Villennes-sur-Seine 
	              678 121 € 
	                 -   € 
	              678 121 € 

	 Total (73) 
	         63 349 240 € 
	-5 804 587 € 
	         57 544 653 € 


Lorsque les AC sont positives, elles sont versées par la CU GPSEO aux communes. Lorsque les AC sont négatives, elles sont reçues par la CU GPSEO
ARTICLE 2 : PRECISE que le montant global est sans changement, 
ARTICLE 3 : CHARGE le Président de notifier aux communes membres ces montants,
ARTICLE 4 : DONNE délégation d’attributions au Président pour procéder à la modulation du montant des AC versées mensuellement dans la limite de l’enveloppe déterminée lors du vote des AC n°1. 
CC_2018_12_11_16 – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION AU TITRE DE 2019 : AUTORISATION DONNEE AU COMPTABLE PUBLIC D’EFFECTUER LE VERSEMENT DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION EN JANVIER ET FEVRIER 2019 SUR LA BASE DES MONTANTS 2018, A TITRE PROVISOIRE DANS L’ATTENTE DU VOTE DES MONTANTS 2019
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Impôts et notamment l'article 1609 nonies C,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU les délibérations n°CC_2018_02_08_11 du Conseil communautaire du 8 février 2018 et CC_18_03_29_26 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relatives aux attributions de compensation provisoires n°1 au titre de 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine est tenue de procéder à la communication des données provisoires du montant des Attributions de Compensation (AC) avant le 15 février de chaque année, à l'ensemble de ses communes membres,
CONSIDERANT qu’avant l’adoption de la délibération du Conseil communautaire correspondante, le comptable public n’est pas en mesure de procéder au versement de l’AC provisoire 2019 aux communes, en application des règles de la comptabilité publique,
CONSIDERANT qu’afin que le comptable public puisse verser aux communes les montants des AC correspondant aux mois de janvier et février 2019, il est proposé de reconduire les montants individuels des AC 2018 de chaque commune,

CONSIDERANT que, dès le mois de mars 2019, le versement des AC 2019 se basera sur les montants retenus par la délibération soumise au Conseil Communautaire le 14 février 2019,
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A LA MAJORITÉ, 
113 POUR

01 CONTRE : MONSIEUR GUERIN Pierre

02 ABSTENTION(S) : MADAME FOUQUES Marie-Thérèse, MONSIEUR PONS Michel

04 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE : MONSIEUR FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, MONSIEUR NEDJAR Djamel, MONSIEUR OURS-PRISBIL Gérard, MONSIEUR ROULOT EricBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : AUTORISE le comptable public à effectuer le versement des attributions de compensation en janvier et février 2019 sur la base des montants 2018, à titre provisoire dans l’attente du vote des montants 2019,

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à mettre en application cette délibération.

CC_2018_12_11_17 – ATTRIBUTIONS DE FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES DE MOINS DE 5 000 HABITANTS

Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5215-26,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2016_09_29_05, en date du 29 septembre 2016, approuvant le Règlement d’attribution des fonds de concours de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise

VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2018_02_08_12, en date du 8 février 2018, modifiant le règlement d’attribution des fonds de concours de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise

VU les demandes de fonds de concours formulées par les communes de Breuil-Bois-Robert, Ecquevilly, Jambville, La Falaise, Mézy-sur-Seine, Morainvilliers et Perdreauville, dûment habilitées à déposer leur demande par leur conseil municipal respectif,

VU le projet de convention-type proposé,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que dans le cadre de sa politique de solidarité envers ses communes membres et plus particulièrement ses communes dont la population est inférieure à 5 000 habitants, la Communauté urbaine a mis en place par délibération n° CC_2016_09_29_05 du 29 septembre 2016 des fonds de concours sur une période de 4 ans, à compter du 1er janvier 2017, 
CONSIDERANT que le montant annuel des fonds de concours pouvant être alloué répond à trois catégories, déterminées en fonction du nombre d’habitants des communes, comme suit :

	Population de la commune
	Droit de tirage annuel du fonds de concours

	Inférieure ou égale à 1 000 habitants
	25 000 €

	Entre 1 001 et 3 500 habitants
	35 000 €

	Entre 3 501 et 5 000 habitants
	70 000 €


* La population prise en compte est la population légale au 1er janvier 2016 (source INSEE), sur toute la durée d’application du dispositif.
CONSIDERANT que pour être éligible, une opération doit nécessairement avoir pour objet la réalisation d’un équipement et être composée de dépenses d’investissement, et que l’opération doit permettre de répondre aux objectifs du projet de territoire et participer au développement équilibré du territoire, mais ne doit pas relever des compétences de la Communauté Urbaine, 
CONSIDERANT que le montant du fonds de concours demandé pour chaque opération ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par la commune bénéficiaire, 

CONSIDERANT que le dépôt des dossiers s’articule autour de deux sessions annuelles, avec deux dates butoirs de dépôt (30 juin et 30 novembre), que toutes les demandes de fonds de concours sont instruites selon la procédure établie, que les demandes sont ensuite examinées et sélectionnées par un comité d’engagement, puis soumises à avis du Bureau communautaire et avis de la commission des Affaires Générales et qu’enfin, le Conseil Communautaire délibère pour l’attribution des fonds, 

CONSIDERANT que le versement des fonds de concours aux communes peut se faire en plusieurs fois, qu’un premier acompte de 40 % peut être versé au démarrage des travaux, puis un deuxième acompte de 30% selon les conditions indiquées dans le règlement d’attribution des fonds et qu’enfin, le versement du solde intervient à l’achèvement des travaux sur production de justificatifs, 

CONSIDERANT que dans le cadre de la session actuelle, les communes de Breuil-Bois-Robert, Ecquevilly, Jambville, La Falaise, Mézy-sur-Seine, Morainvilliers et Perdreauville ont déposé un dossier de demande de fonds de concours conforme au règlement d’attribution voté par le Conseil communautaire du 29 septembre 2016, et modifié par délibération du 8 février 2018, et que ces demandes ont ensuite reçu un avis favorable du comité d’engagement du 18 septembre 2018, 
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113 POUR

01 CONTRE : Monsieur GUERIN Pierre
02 ABSTENTION(S) : Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur PONS Michel
04 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur ROULOT Eric, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur NEDJAR Djamel, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1er : ACCORDE un fonds de concours à la commune de Breuil-Bois-Robert, représentée par son Maire, dûment habilité par la délibération N° 18-04-12 du 10/04/2018, en vue de participer au financement des travaux de « Réhabilitation de la mairie, restauration de l’église, réaménagement du cimetière, et construction d’un centre technique municipal », à hauteur de 100 000,00 €, sur un montant HT total estimé de 577 557,00 €,  
ARTICLE 2 : ACCORDE un fonds de concours à la commune d’Ecquevilly, représentée par son Maire, dûment habilité par la délibération N°2018/09/59 du 24/09/2018 en vue de participer au financement des travaux de « Restauration de l’église Saint-Martin (phase 2) », à hauteur de 210 000,00 €, sur un montant HT total estimé de 715 723,97 €,

ARTICLE 3 : ACCORDE un fonds de concours à la commune de Jambville, représentée par son Maire, dûment habilité par la délibération N° 2018-14 du 24/05/2018, en vue de participer au financement des travaux de « Construction d’un atelier technique et d’un local associatif », à hauteur de 50 000,00 €, sur un montant HT total estimé de 285 213,13 €,

ARTICLE 4 : ACCORDE un fonds de concours à la commune de La Falaise, représentée par son Maire, dûment habilité par la délibération N° 746/2018 du 3/05/2018, en vue de participer au financement des travaux de « Restauration et valorisation du Monument aux morts de La Falaise », à hauteur de 4 491,15 €, sur un montant HT total estimé de 10 498,30 € HT,

ARTICLE 5 : ACCORDE un fonds de concours à la commune de Mézy-sur-Seine, représentée par son Maire, dûment habilité par la délibération N° 13/18 du 19/04/2018, en vue de participer au financement des travaux de « Réfection de la toiture de la mairie », à hauteur de 29 015,00 €, sur un montant HT total estimé de 82 900,00 €,
ARTICLE 6 : ACCORDE un fonds de concours à la commune de Morainvilliers, représentée par son Maire, dûment habilité par les délibérations N° 29/2018 et 30/2018 du 20/06/2018, en vue de participer au financement des travaux d’ « Aménagement et valorisation de bâtiments communaux (réhabilitation de l’ancienne école élémentaire pour l’accueil du périscolaire et des centres de loisirs, et création d’une bibliothèque à la maison des associations), et d’aménagement d’espaces publics (gestion des écoulements d’eaux pluviales rue de la Grande Haie – chemin rural n°10, réfection de la sente rue de la Croix de l’Orme, création d’un escalier sur le parvis de la mairie, création d’une allée stabilisée devant l’église) », à hauteur de 80 360,22 €, sur un montant HT total estimé de 187 880,63 €,

ARTICLE 7 : ACCORDE un fonds de concours à la commune de Perdreauville, représentée par son Maire, dûment habilité par la délibération N°2018/33 du 04/09/2018, en vue de participer au financement des travaux d’« Installation d’un office de réchauffage (salle polyvalente), pose d’une alarme à la mairie, et installation d’un système de vidéosurveillance », à hauteur de 15 032,80 €, sur un montant HT total estimé de 30 859,60 €,
ARTICLE 8 : AUTORISE le Président à signer les conventions d’attribution ainsi que tout acte y afférent, 
ARTICLE 9 : DIT que les crédits sont inscrits au budget 2018.
CC_2018_12_11_18 – SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS : VERSEMENT D'UN ACOMPTE SUR LES SUBVENTIONS AU TITRE DE 2019
Rapporteur : Dominique PIERRET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que les associations subventionnées par la Communauté urbaine rencontrent, pour certaines d’entre-elles, des difficultés de trésorerie du fait du décalage temporel entre leur besoin de liquidités et la date d’adoption de la délibération portant sur l’attribution des subventions permettant son versement, décalage risquant de générer des frais financiers pour les associations, 
CONSIDERANT qu’il est par conséquent proposé au Conseil communautaire de mettre en place une procédure de versement anticipé des subventions 2019 pour les associations rencontrant de telles difficultés, en autorisant le versement anticipé des subventions 2019 aux associations, dès le 1er janvier 2019, à hauteur de 30% maximum de la subvention votée au titre de l’année 2018, et ce, dans l’attente de l’adoption de la délibération portant attribution des subventions 2019, 

CONSIDERANT que ce versement ne crée pas pour autant, pour le bénéficiaire, de droit au principe et au montant de la subvention 2019, 
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00 CONTRE

08 ABSTENTION(S) : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame GENDRON Nicolle, Madame KAUFFMANN Karine, Monsieur MANCEL Joel, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur PONS Michel, Monsieur RIBAULT Hugues, Monsieur GUERIN Pierre
13 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERTRAND Alain, Madame BLONDEL Mireille, Madame BROCHOT Monique, Madame HAMARD Patricia mandataire de Monsieur DANFAKHA Papa Waly, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Madame FAVROU Paulette, Monsieur BERTRAND Alain mandataire de Madame FERNANDES Anke, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur GAUTIER Pierre, Madame HAMARD Patricia, Madame BLONDEL Mireille mandataire de Monsieur HATIK Farid, Monsieur PASCAL Philippe, Monsieur PASCAL Philippe mandataire de Monsieur VIALAY Michel
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE d’autoriser le versement anticipé des subventions 2019 aux associations, dès le 1er janvier 2019, à hauteur de 30% maximum de la subvention votée au titre de l’année 2018, et ce, dans l’attente de l’adoption de la délibération portant attribution des subventions 2019, 

ARTICLE 2 : PRECISE que ce versement ne crée pas de droit au principe et au montant de la subvention 2019. 
CC_2018_12_11_19 – FINANCEMENT DES PROJETS DES PME MECANICIENNES INNOVANTES AU TITRE DU DISPOSITIF REGIONAL PM’UP : PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE URBAINE
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la délibération du 08 / 02 /2015 du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération de Mantes en Yvelines DEL2015-233 autorisant le Président ou le Vice-Président délégué à signer le marché 2015-066 Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’accompagnement de la stratégie d’innovation des entreprises de la Communauté d’Agglomération de Mantes en Yvelines avec l’entreprise TECH2MARKET,
VU la délibération n° CR 105-16 du 17 juin 2016 du Conseil Régional d’Ile-de-France relative aux aides régionales aux entreprises PM’up - Innov’up – TP’up – Back’up,

VU la délibération n°CP 2017¬426 du 20 septembre 2017 du Conseil régional d’Ile-de-France relative notamment à l’autorisation donnée à la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise pour participer au financement du régime d’aide régional « PM’ up », 
VU la délibération CC_18_02_08_04 du Conseil communautaire du 08 février 2018 relative au dispositif régional d’aide aux entreprises « PM’up » : convention avec la Région Ile-de-France,

VU la Convention du 21 mars 2018 avec la Région Ile-de-France, autorisant la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise à attribuer des aides sur le fondement du régime d’aides PM ‘up définis et mis en place par la Région,

VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que dans le cadre de sa stratégie de développement économique, la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise mène une politique d’accompagnement aux entreprises industrielles innovantes, notamment sur certains secteurs clés du territoire comme la mécatronique,  
CONSIDERANT que l’ex-CAMY avait lancé en 2015 un programme de soutien à l’innovation pour accompagner des PME mécaniciennes à forte valeur ajoutée, dont les moyens humains et financiers sont limités pour faire face à une forte concurrence nationale et internationale et ainsi leur permettre de se développer, de se diversifier et de se maintenir sur le territoire,

CONSIDERANT que le dispositif consiste à proposer un accompagnement personnalisé par le biais du cabinet « Tech2Market / In EXTENSO Innovation Croissance » à 10 sociétés volontaires et sélectionnées par la Communauté Urbaine, valorisé à hauteur de 25 728 € TTC par entreprise bénéficiaire avec participation de chacune des entreprises à hauteur de 1 800 € TTC, 

CONSIDERANT que GPS&O a poursuivi ce programme d’accompagnement d’entreprises de la mécanique souhaitant engager un projet d’innovation, dans le cadre de ses actions de soutien aux PME industrielles, et que cette démarche est réalisée conjointement avec le soutien du Conseil Régional d’Ile de France, 

CONSIDERANT qu’à ce titre, il était nécessaire d’obtenir l’autorisation de la Région Ile-de-France, accordée le 20 septembre 2017, et qu’une convention d’une durée d’un an a été établie le 21 mars 2018 avec la Région Ile-de-France, permettant à GPS&O d’attribuer des aides financières dans le cadre du dispositif d’aides PM’up, 

CONSIDERANT que 10 entreprises ont été sélectionnées par un comité de pilotage composé de la Communauté Urbaine GPS&O et de la Région Ile-de-France pour cet accompagnement qui s’est basé sur des critères tels que l’émergence, la maturation et la dissémination de projets d’innovation entre autres, 

CONSIDERANT qu’étant donné l’échéance prochaine de la convention conclue avec la Région, il est proposé d’accorder au Président une délégation pour la conclusion des conventions d’attribution, 
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00 CONTRE

00 ABSTENTION(S)
04 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur MONNIER Georges mandataire de Madame DOS SANTOS Sandrine, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard, Madame SENEE Ghislaine
ARTICLE 1 : DECIDE de participer au financement des projets des PME mécaniciennes au titre du dispositif PM’up par l’octroi d’aides à 10 entreprises bénéficiaires consistant en un accompagnement personnalisé par le cabinet « Tech2Market / In EXTENSO Innovation Croissance » pour un montant d’aide individuelle estimée à 21 440 €HT, soit 25 728 €TTC par entreprise,

ARTICLE 2 : DECIDE de fixer le montant de la contribution financière de chaque entreprise bénéficiaire à 1 800 € TTC,

ARTICLE 3 : APPROUVE le choix des 10 entreprises suivantes pour bénéficier de cet accompagnement : SOUDAX EQUIPEMENTS ; SERSA ; SPUTTERING France ; CTECH-3D ; EMC ; CLABAUT ; SOMEGE ; MANTES POUDRAGE INDUSTRIES ; SATEC ; MONTIEGE PRECISION MECANIQUE,

ARTICLE 4 : DELEGUE au Président la conclusion des conventions d’attribution avec chacune des entreprises bénéficiaires.

CC_2018_12_11_20 – FINANCEMENT DES PROJETS DES PME/PMI : APPROBATION DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION « AIDE AUX ENTREPRISES DANS LE CADRE DU DISPOSITIF PM’UP »
Rapporteur : Philippe TAUTOU
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CR 105-16 du 17 juin 2016 du Conseil Régional d’Ile-de-France relative aux aides régionales aux entreprises PM’up - Innov’up – TP’up – Backup,

VU la délibération n°CP 2017​426 du 20 septembre 2017 du Conseil Régional d’Ile-de-France relative notamment à l’autorisation donnée à la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise pour participer au financement du régime d’aide régional « PM’ up », 

VU la délibération CC_18_02_08_04 du Conseil communautaire du 08 février 2018 relative au dispositif régional d’aide aux entreprises « PM’up » : convention avec la Région Ile-de-France,

VU la délibération CC_18_03_29_18 du Conseil communautaire du 29 mars 2018 relative au vote du budget primitif 2018, budget principal,
VU la Convention, du 21 mars 2018 avec la Région Ile-de-France, autorisant la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise à attribuer des aides sur le fondement du régime d’aides PM’up définis et mis en place par la Région,
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 
CONSIDERANT que conformément à l’article L. 5215-20 du Code général des collectivités territoriales, la Communauté urbaine est compétente de plein droit pour exercer les actions de développement économique, 
CONSIDERANT qu’en matière de financement des entreprises, la loi NOTRe attribue l’exclusivité de cette compétence aux régions, et qu’afin que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O) puisse octroyer des aides financières aux entreprises de son territoire, il était nécessaire d’obtenir l’autorisation de la Région Ile-de-France, accordée le 20 septembre 2017, 

CONSIDERANT qu’une convention d’une durée d’un an a alors été établie le 21 mars 2018 avec la Région Ile-de-France, permettant à GPS&O d’attribuer des aides financières dans le cadre du dispositif d’aides PM’up, et que le Conseil communautaire du 29 mars 2018 a voté, dans son budget primitif 2018, un crédit de 300 000 € au programme « Aide aux entreprises dans le cadre du dispositif PM’up », 

CONSIDERANT que la finalité de l’« Aide aux entreprises dans le cadre du dispositif PM’up » est de permettre aux PME/PMI au sens communautaire1- implantées sur le territoire de la Communauté urbaine ou qui vont s’y installer – et que la Région n’accompagne pas sur un même projet, de mener à bien leurs projets de développement tout en pérennisant leurs activités, et que toute candidature doit se faire sur la base d’un projet de développement d’entreprise portant sur l’optimisation de sa chaîne de valeur, l’évolution de son modèle économique, la diversification de son activité, la mise en place d’une démarche RSE et/ou son développement à l’international, 

CONSIDERANT que le soutien financier de la Communauté urbaine aux entreprises de son territoire s’inscrit dans le cadre de l’accompagnement à l’entrepreneuriat mis en œuvre par GPS&O, qui oriente les créateurs et chefs d’entreprises aux étapes clés de leur développement : sensibilisation à l’entrepreneuriat (ateliers, Bus de la création d’entreprise), sécurisation des projets de croissance pour les jeunes entreprises de 3 à 5 ans, conseils en matière de financement et mise en relation pour les entreprises souhaitant d’implanter sur notre territoire, 

CONSIDERANT que la Communauté urbaine souhaite dès lors mettre en place un processus d’instruction et de sélection des projets éligibles au dispositif PM’up des PME/PMI candidates et qu’après une phase d’instruction technique menée par la Direction du Développement Economique, permettant de vérifier les conditions d’éligibilité de chaque candidat, les dossiers de candidature seront présentés à un Comité de pilotage, composé du Vice-Président en charge du développement économique ou son représentant, des membres de la direction du développement économique de GPS&O et d’un représentant de la Région, 

CONSIDERANT que ce Comité sélectionnera les entreprises bénéficiaires de l’attribution de l’aide financière et fixera son montant et que les PME retenues seront par la suite amenées à signer une convention avec la Communauté urbaine GPS&O, 

CONSIDERANT qu’un barème détaillé figure dans le règlement d’attribution joint, 

CONSIDERANT qu’il est ainsi proposé au Conseil communautaire de participer au financement des projets des PME/PMI au titre du dispositif PM’up et de valider le règlement d’attribution « Aide aux entreprises dans le cadre du dispositif PM’up » présent en annexe qui fixe les conditions d’octroi de cette aide, 

CONSIDERANT qu’étant donné l’échéance prochaine de la convention conclue avec la Région, il est proposé d’accorder au Président une délégation pour la conclusion des conventions d’attribution, 
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00 CONTRE

06 ABSTENTION(S) : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Madame SENEE Ghislaine
11 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur VOYER Jean-Michel, Monsieur LEBOUC Michel, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame DUMOULIN Cécile, Monsieur LEBRET Didier, Madame DUMOULIN Cécile mandataire de Monsieur MULLER Guy, Monsieur NEDJAR Djamel, Monsieur PASCAL Philippe, Monsieur POURCHE Fabrice, Madame SORNAY Elodie, Monsieur PASCAL Philippe mandataire de Monsieur VIALAY MichelBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE d’apporter une aide financière à des PME/PMI situées sur le territoire communautaire dans le cadre du dispositif PM’UP,

ARTICLE 2 : APPROUVE le règlement d’attribution « Aide aux entreprises dans le cadre du dispositif PM’up » (cf. annexe),

ARTICLE 3 : DELEGUE au Président l’attribution des aides aux entreprises qui auront été sélectionnées et la conclusion des conventions afférentes.

CC_2018_12_11_21 – DESAFFECTATION DE L'ESPACE EMPLOI ENTREPRISE A CHANTELOUP LES VIGNES EN VUE DE SA RETROCESSION A LA VILLE DE CHANTELOUP LES VIGNES
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1321-1 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que par courrier en date du 18 mai 2018, le Maire de Chanteloup les Vignes a fait connaître sa volonté de céder à "Pôle Emploi" les 570 m² dont la commune est propriétaire dans l'ensemble immobilier sis 2, mail du coteau à Chanteloup les Vignes et dénommé « Espace Emploi Entreprise », 
CONSIDERANT que cet ensemble immobilier, appartenant à la Ville de Chanteloup les Vignes, affecté au développement économique et particulièrement à la mission emploi, avait été mis à disposition de la CA2RS, aux droits de laquelle la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise (CU) intervient, en application de l'article L 1321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 

CONSIDERANT que la Communauté urbaine peut intervenir sur l’emploi, dès lors qu’il s’agit d’une des composantes du développement économique, 

CONSIDERANT qu’à ce titre, la Communauté urbaine a redéfini le cadre de ses interventions en ce domaine comme suit :  

Les actions en faveur de l’emploi visent à répondre avant tout aux besoins des entreprises en matière de compétences et de recrutement,

Concernant les publics, la priorité est donnée à l’emploi et à l’insertion du public Jeunes,

Le levier de la commande publique, assortie de clauses d’insertion, est privilégié et développé ; les Structures d’Insertion par l’Economie seront mobilisées pour combler les écarts entre les compétences des publics et les attentes des entreprises,

Pour les plus 25 ans, des conventions entre la CU et ses partenaires institutionnels seront mises en place pour répondre aux besoins : dynamisation, construction de projet professionnel réaliste, acquisition des compétences de base, savoir-être, et formations requises par les entreprises…

CONSIDERANT par conséquent que la CU n'a pas vocation à assurer l'accueil de 1er niveau, ni à accompagner directement les publics vers l'emploi mais confie ce rôle à des opérateurs partenaires présents sur le territoire, 

CONSIDERANT que de ce fait, le site Espace Emploi Entreprise sis 2 mail du coteau à Chanteloup les Vignes n’a plus vocation à demeurer dans le patrimoine de la Communauté urbaine à compter du 30 juin 2018, 

CONSIDERANT qu’il convient donc, en application de l'article L 1321-3 du CGCT, de le désaffecter et de le rétrocéder à la commune propriétaire, 
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02 CONTRE : Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Madame VINAY Anne-Marie
05 ABSTENTION(S) : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame HAMARD Patricia mandataire de Monsieur DANFAKHA Papa Waly, Madame HAMARD Patricia, Madame SENEE Ghislaine
00 NE PREND (PRENNENT) PAS PART 
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE de la désaffectation de l'Espace Emploi Entreprise sis 2 mail du coteau à Chanteloup les Vignes à compter du 30 juin 2018,

ARTICLE 2 : APPROUVE la rétrocession de l'Espace Emploi Entreprise sis 2 mail du coteau à Chanteloup les Vignes à la commune propriétaire, 

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à prendre les mesures nécessaires pour l'application de cette délibération.
CC_2018_12_11_22 – DESAFFECTATION DE L'ESPACE EMPLOI ENTREPRISE DES MUREAUX EN VUE DE SA RETROCESSION A LA VILLE DES MUREAUX
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1321-1 et suivants,

VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 
CONSIDERANT que l’« Espace de l’Economie et de l’Emploi », propriété de la Ville des Mureaux, affecté au développement économique et particulièrement à la mission emploi, avait été mis à disposition de la Communauté d’agglomération Vexin Sein (CASV), aux droits de laquelle intervient la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise (CU) en application de l'article L 1321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
CONSIDERANT que la Communauté urbaine peut intervenir sur l’emploi, dès lors qu’il s’agit d’une des composantes du développement économique, 
CONSIDERANT qu’à ce titre, la Communauté urbaine a redéfini le cadre de ses interventions en ce domaine comme suit :

Les actions en faveur de l’emploi visent à répondre avant tout aux besoins des entreprises en matière de compétences et de recrutement,

Concernant les publics, la priorité est donnée à l’emploi et à l’insertion du public Jeunes,

Le levier de la commande publique, assortie de clauses d’insertion, est privilégié et développé ; les Structures d’Insertion par l’Economie seront mobilisées pour combler les écarts entre les compétences des publics et les attentes des entreprises,

Pour les plus de 25 ans, des conventions entre la CU et ses partenaires institutionnels seront mises en place pour répondre aux besoins : dynamisation, construction de projet professionnel réaliste, acquisition des compétences de base, savoir-être, et formations requises par les entreprises, …
CONSIDERANT par conséquent que la CU n'a plus vocation à assurer l'accueil de 1er niveau, ni à accompagner directement les publics vers l'emploi mais confie ce rôle à des opérateurs partenaires présents sur le territoire, 
CONSIDERANT que de ce fait, le site Espace Emploi Entreprise sis, 38 avenue Paul Raoult aux Mureaux (78130) n’a plus vocation à demeurer dans le patrimoine de la Communauté urbaine à compter du 31 décembre 2018, 
CONSIDERANT qu’il convient donc, en application de l'article L 1321-3 du CGCT, de le désaffecter et de le rétrocéder à la commune propriétaire, 
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08 CONTRE : Madame BLONDEL Mireille, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Madame BLONDEL Mireille mandataire de Monsieur HATIK Farid, Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur PERRAULT Patrick, Monsieur POYER Pascal
12 ABSTENTION(S) : Monsieur BISCHEROUR Albert mandataire de Monsieur GARAY François, Monsieur ROULOT Eric, Madame BOURE Dominique, Monsieur LEBOUC Michel, Monsieur BISCHEROUR Albert, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame HAMARD Patricia mandataire de Monsieur DANFAKHA Papa Waly, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Monsieur FASTRE Jean-François, Madame FAVROU Paulette, Madame HAMARD Patricia, Madame SENEE Ghislaine
11 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BROSSE Laurent, Monsieur GRIS Jean-Luc, Monsieur LEMARIE Lionel mandataire de Madame BARBIER Corinne, Monsieur BROSSE Laurent mandataire de Monsieur CECCONI Jean-Michel, Monsieur LEMARIE Lionel, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard, Madame PLACET Evelyne, Madame SIMON Josiane, Madame TOURET Aude, Monsieur TURPIN Dominique, Madame VINAY Anne-Marie
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE de la désaffectation de l'Espace Emploi Entreprise sis, 38 avenue Paul Raoult aux Mureaux à compter du 31 décembre 2018,

ARTICLE 2 : APPROUVE la rétrocession de l'Espace Emploi Entreprise sis, 38 avenue Paul Raoult aux Mureaux à la commune propriétaire, 
ARTICLE 3 :  AUTORISE le Président à prendre les mesures nécessaires pour l'application de cette délibération.
CC_2018_12_11_23 – ACHAT A LA VILLE D'ACHERES DE L'HOTEL D'ENTREPRISE CAMILLE JENATZY
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 5211-37,
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L. 1111-1 et L. 1212-1,

VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la décision du Président DEC2017_479 du 12 septembre 2017 de mise à disposition au 1er janvier 2016 des biens de la commune d’Achères liés à la compétence développement économique, 
VU l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat du 26 octobre 2018, 
VU le plan ci-annexé,

VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que le Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les immeubles faisant partie du domaine public des communes membres sont affectés de plein droit à la Communauté urbaine, dès son institution, dans la mesure où ils sont nécessaires à l’exercice des compétences de la communauté, 
CONSIDERANT que les transferts de biens, droits et obligations ne donnent pas lieu à une indemnité, droit, taxe, contribution ou honoraire, 

CONSIDERANT toutefois que lorsque l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale est compétent en matière de zones d’activité économique, les conditions financières et patrimoniales du transfert de biens immobiliers sont décidées par délibérations concordantes des assemblées délibérantes,  

CONSIDERANT que depuis sa création, la Communauté urbaine est affectataire de 13 ensembles immobiliers, que 5 de ses biens étaient la propriété des anciennes intercommunalités et ont donc été transférés automatiquement à la Communauté urbaine, et que deux biens ont été désaffectés de la compétence développement économique et ont été restitués à la commune (BIL 1 d’Achères et Bâtiment H à Conflans-Sainte-Honorine), 

CONSIDERANT que la présente délibération porte sur la vente par la commune d’Achères de l’hôtel d’entreprise Camille Jenatzy, cadastré section BA n°91, sis Lieu-Dit les Fonceaux, pour une superficie totale de 4 012 m², que la surface utile du bâtiment est estimée à 1 327 m², et qu’il accueille 18 entreprises, 

CONSIDERANT que la Direction de l’Immobilier de l’Etat a évalué le bien à 1 340 000 € HT (soit environ 1 009 €/m² de surface utile), qu’en tant qu’affectataire du bien, la Communauté urbaine rembourse les emprunts en cours pour ce bâtiment, et qu’ils s’élèvent à 843 333,44 €, 

CONSIDERANT que ce montant sera compensé comme une reprise de créance du vendeur dans l’acte, et que la Communauté urbaine acquittera le montant de 496 666,56 € HT, non inclus la TVA,  
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04 CONTRE : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur FRANCART Jean-Louis, Monsieur NEDJAR Djamel, Madame VINAY Anne-Marie
20 ABSTENTION(S) : Monsieur BERTRAND Alain, Monsieur LEBRET Didier mandataire de Monsieur BRUSSEAUX Pascal, Monsieur FAIST Denis, Monsieur FASTRE Jean-François, Monsieur BERTRAND Alain mandataire de Madame FERNANDES Anke, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LE BIHAN Paul, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur LEMAIRE Jean, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur FAIST Denis mandataire de Monsieur MARTINEZ Paul, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur PERRAULT Patrick, Madame PLACET Evelyne, Monsieur POYER Pascal, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur TAILLARD Michel
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur RIBAULT Hugues
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’acquisition à la commune d’Achères de l’hôtel d’entreprise Camille Jenatzy, cadastré section BA n°91 et 93p, sis Lieu-Dit les Fonceaux, pour une superficie totale de 4 012 m² (cf. annexes),
ARTICLE 2 : DIT que l’acquisition aura lieu moyennant le prix de 1 340 000 € HT, non inclus la TVA, 
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.
CC_2018_12_11_24 – ACHAT A LA VILLE DE CONFLANS-SAINTE-HONORINE DE L'HOTEL D'ENTREPRISE CONFLUENCE
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 5211-37,
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L. 1111-1 et L. 1212-1,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la décision du Président DEC2017_437 du 7 aout 2017 de mise à disposition des biens de la commune de Conflans-Sainte-Honorine liés à la compétence « immobilier d’entreprises », 
VU l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat du 26 octobre 2018, 

VU le plan de division, 
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que le Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les immeubles faisant partie du domaine public des communes membres sont affectés de plein droit à la Communauté urbaine, dès son institution, dans la mesure où ils sont nécessaires à l’exercice des compétences de la communauté, 
CONSIDERANT que les transferts de biens, droits et obligations ne donnent pas lieu à une indemnité, droit, taxe, contribution ou honoraire,  

CONSIDERANT toutefois que lorsque l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale est compétent en matière de zones d’activité économique, les conditions financières et patrimoniales du transfert de biens immobiliers sont décidées par délibérations concordantes des assemblées délibérantes, 

CONSIDERANT que depuis sa création, la Communauté urbaine est affectataire de 13 ensembles immobiliers, que 5 de ses biens étaient la propriété des anciennes intercommunalités et ont donc été transférés automatiquement à la Communauté urbaine et que deux biens ont été désaffectés de la compétence développement économique et ont été restitués à la commune (BIL 1 d’Achères et Bâtiment H à Conflans-Sainte-Honorine), 

CONSIDERANT que la présente délibération porte sur la vente par la commune de Conflans-Sainte-Honorine de l’hôtel d’entreprise Confluence, cadastré section AI n°762 et 188, sis rue du Clos d’en Haut, pour une superficie totale de 4 162 m², que la superficie louée du bâtiment est estimée à 1 597 m², et qu’il accueille 17 entreprises, 

CONSIDERANT que la Direction de l’Immobilier de l’Etat a évalué le bien à 1 352 000 € HT (soit environ 845 €/m² de surface utile), non inclus la TVA, 

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITEA LA MAJORITE, 
81 POUR

04 CONTRE : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur FRANCART Jean-Louis, Monsieur NEDJAR Djamel, Madame VINAY Anne-Marie
20 ABSTENTION(S) : Monsieur BERTRAND Alain, Monsieur LEBRET Didier mandataire de Monsieur BRUSSEAUX Pascal, Monsieur CRESPO Julien, Madame DI-BERNARDO Maryse, Monsieur FAIST Denis, Monsieur FASTRE Jean-François, Monsieur BERTRAND Alain mandataire de Madame FERNANDES Anke, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Madame DI-BERNARDO Maryse mandataire de Monsieur JOREL Thierry, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LE BIHAN Paul, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur FAIST Denis mandataire de Monsieur MARTINEZ Paul, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur PERRAULT Patrick, Madame PLACET Evelyne, Monsieur POYER Pascal, Monsieur CRESPO Julien mandataire de Monsieur VIGNIER Michel
15 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Madame BOURE Dominique, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Monsieur MONNIER Georges mandataire de Madame DOS SANTOS Sandrine, Madame DUMOULIN Cécile, Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur LEMAIRE Jean, Monsieur MORIN Laurent, Madame DUMOULIN Cécile mandataire de Monsieur MULLER Guy, Monsieur NAUTH Cyril, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur TAILLARD Michel
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’acquisition à la commune de Conflans-Sainte-Honorine de l’hôtel d’entreprise Confluence, cadastré section AI n°762 et 188, sis rue du Clos d’en Haut à Conflans-Sainte-Honorine, pour une superficie totale de 4 162 m² (cf. annexes),
ARTICLE 2 : DIT que l’acquisition aura lieu moyennant le prix de 1 352 000 € HT, non inclus la TVA,
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.
CC_2018_12_11_25 – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DE LA PEPINIERE ET DE L’HOTEL D’ENTREPRISES « INNEOS » : AVENANT N°1
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et notamment son article 16,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que la Communauté d’agglomération de Mantes en Yvelines (CAMY), à laquelle s’est substituée la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, a conclu dans le cadre d’un contrat in house avec la Société Publique Locale (SPL) Mantes en Yvelines Développement une délégation de service public pour l’exploitation de la pépinière et hôtel d’entreprises « INNEOS » pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2016, 
CONSIDERANT que pour permettre de finaliser le travail de réflexion mené par la Communauté urbaine sur la gestion et l’exploitation de son immobilier d’entreprises et laisser le temps nécessaire à la mise en œuvre des procédures de remise en concurrence avec des délais suffisants, il est nécessaire de prolonger d’un an la présente délégation de service public, soit du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, 

CONSIDERANT que le montant de la contribution de la Communauté urbaine pour l’année 2019 au titre des contraintes particulières de fonctionnement imposées au délégataire s’élève à la somme de 557 448 €, 

CONSIDERANT pour rappel que le montant de cette contribution s’élevait pour les années précédentes à :

2016 : 499 670 €

2017 : 541 670 €

2018 : 557 448 €, 
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01 CONTRE : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe
01 ABSTENTION(S) : Madame VINAY Anne-Marie
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur BERTRAND Alain, Monsieur BERTRAND Alain mandataire de Madame FERNANDES Anke
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°1 au contrat de délégation du service public pour l’exploitation de la pépinière et hôtel d’entreprises « INNEOS » (cf. annexe),
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant.
CC_2018_12_11_26 – CONTRAT YVELINES TERRITOIRE
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-17 et L. 5211-41-3,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le projet de contrat proposé, 

VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que le Contrat « Yvelines Territoire » est un nouveau mode partenarial mis en place par le Département des Yvelines avec les 5 EPCI et les 16 communes de plus de 25 000 habitants du territoire, et que ce contrat vise à soutenir de grands projets structurants yvelinois afin de conforter le développement du territoire et de participer à l’amélioration de la qualité de vie de ses habitants,  

CONSIDERANT que, d’une durée de 6 ans avec clause de revoyure à 3 ans, il s’inspire des contrats de Plan Etat-Région ou des Contrats de Plan Région Département, et que le montant global des financements prévus dans le cadre de ce contrat est de 150 millions d’euros sur 6 ans pour l’ensemble des projets yvelinois retenus, 

CONSIDERANT que le Département a déterminé le cadre d’intervention des partenaires et notamment ses engagements financiers à partir des enjeux et des projets des territoires concernés, 

CONSIDERANT que la Communauté Urbaine et ses 4 communes de plus de 25 000 habitants (Mantes-la-Jolie, Les Mureaux, Poissy et Conflans-Sainte-Honorine) sont ainsi concernées par ce dispositif à deux titres : 

Pour les 16 communes de plus de 25 000 habitants des Yvelines, une enveloppe de 40 millions d’euros sur les 150 millions d’euros de l’enveloppe totale (soit 26%), leur a été attribuée par l’adoption du Plan d’aide exceptionnelle 2018/2019 en décembre 2017. Des contrats ont été signés ou sont en passe de l’être avec chacune des 4 communes éligibles de la CU GPS&O :

Délibération de la commune de Mantes-la-Jolie adoptée le 29 juin 2018

Délibération de la commune des Mureaux adoptée le 29 juin 2018

Délibération de la commune de Poissy à adoptée le 28 septembre 2018

Délibération de la commune de Conflans à adopter fin 2018

Pour la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, une première enveloppe de 29,5 millions d’euros maximum de dépenses d’investissement sur 3 ans sera répartie entre les 4 grands axes stratégiques suivants :

AXE 1 : Eole et transformation du territoire (17 millions d’euros). Cet axe a pour objet de soutenir les actions qui permettront au territoire de préparer l’arrivée d’EOLE et d’en tirer le meilleur profit, et particulièrement les projets d’amélioration des franchissements de Seine, les projets améliorant le rabattement sur gare et l’intermodalité, les actions qui feront des gares des lieux de vie multifonctionnels offrant une image renouvelée du territoire (effet vitrine des gares).

AXE 2 : Seine, attractivité et cadre de vie (5,6 millions d’euros). Cet axe a pour objet de soutenir les actions qui permettront de faire de la Seine un levier économique et touristique, notamment les actions de soutien à l’économie portuaire, à la redynamisation des centralités urbaines, et à l’appui du développement touristique en lien avec la Seine.

AXE 3 : Economie, formation et innovation (3,2 millions d’euros). Cet axe a pour objet de soutenir les actions qui porteront le renouveau des filières existantes du territoire (automobile, aérospatiale,…), l’essor des filières d’innovation ainsi que le développement de l’offre de formation qui leur est associée, les actions qui permettront au territoire de disposer d’une offre d’immobilier d’entreprises et de foncier d’activités de qualité, et enfin les actions qui permettront de requalifier et redynamiser les principaux Parcs d’activité économique de la Communauté Urbaine. 

AXE 4 : Grands équipements rayonnants (3,7 millions d’euros). Cet axe a pour objet de soutenir les projets phares afin de mettre à disposition des habitants du territoire une offre culturelle, sportive et de loisir de qualité et d’attirer de nouveaux publics, d’appuyer l’amélioration de l’image du territoire et d’accentuer son rayonnement métropolitain. 

Deux autres axes sont pris en compte au titre du Contrat Yvelines Territoire mais ne font pas l’objet à ce stade d’un engagement financier (hors enveloppe des 29,5 millions d’euros) :

AXE 5 : Rénovation urbaine et Politique de la Ville. Des moyens puissants ont en effet d’ores et déjà été engagés par le Département (Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine, PRIOR volet Rénovation Urbaine, Appel à projets pour les maisons de santé en QPV, PPI collèges…). Cet axe est inscrit au Contrat de Territoires car il représente un enjeu majeur du Département, nécessitant un partenariat étroit avec les collectivités, notamment en matière de Politique de la Ville. Une convention opérationnelle viendra en préciser les contours à la suite de la signature du Contrat.  

AXE 6 : Ruralités métropolitaines. Le Département s’est fortement mobilisé sur ce volet à travers un Plan d’Action pour le monde rural (Ingenier’Y, fond de soutien d’urgence 1M€, valorisation des productions yvelinoises, Maisons de santé et modernisation des PMI) et par le déploiement de différentes d’actions (THD en 2020, Aide au patrimoine rural). La prise en compte des spécificités territoriales de GPS&O dans le Contrat Yvelines Territoires répond aux préconisations établies par le Schéma départemental d’aménagement pour un développement équilibré des Yvelines (SDADEY).

CONSIDERANT que ces axes ont été retenus sur la base d’un diagnostic du territoire yvelinois et d’enjeux identifiés afin de renouveler le modèle de développement et d’améliorer l’attractivité économique et résidentielle du territoire, 

CONSIDERANT que la signature préalable de ce contrat cadre doit permettre d’avancer et d’élaborer de manière plus fine chaque projet, qui fera alors l’objet d’une convention opérationnelle, et que ces conventions préciseront les modalités d’intervention du Département des Yvelines sur chacun de ces projets : montant, taux de financement, délais de mise en œuvre, 

CONSIDERANT que les projets seront sélectionnés au regard d’un ou plusieurs critères définis comme suit : 

Localisation et opérationnalité du projet

Temporalité courte, niveau d'opérationnalité avancé (période 2018/2024),

Localisation dans un secteur stratégique identifié dans le contrat (Le Mantois, le Centre du territoire, la Boucle de Chanteloup et la Confluence métropolitaine)

Impact du projet pour le territoire :

Rayonnement à l’échelle départementale ou régionale,

Contribution au développement et à l’attractivité du territoire,

Caractère innovant transposable.

Cohérence du projet avec les politiques publiques du Département :

Intérêt du projet pour la population et les publics cibles du Département,

Cohérence avec les politiques et projets mis en œuvre ou soutenus par le Département,

Contribution significative du Département permettant de déclencher le projet, 

CONSIDERANT que les conventions opérationnelles de la tranche 1 doivent être signées et engagées au plus tard avant l’échéance du Contrat Yvelines Territoires, soit avant le 30 juin 2021, 
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05 CONTRE : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame SENEE Ghislaine, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Madame VINAY Anne-Marie
13 ABSTENTION(S) : Monsieur LEBRET Didier mandataire de Monsieur BRUSSEAUX Pascal, Monsieur CHAMPAGNE Stephan, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LE BIHAN Paul, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur PERRAULT Patrick, Madame PLACET Evelyne, Monsieur POYER Pascal, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur TAILLARD Michel
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur FASTRE Jean-François, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur Michel PONS
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ARTICLE 1 : ADOPTE le Contrat Yvelines Territoires (cf annexe),

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ce contrat et tous les actes afférents. 
CC_2018_12_11_27 – OPERATION D’AMENAGEMENT DE LA ZAC PETITE ARCHE A ACHERES : CONVENTION-CADRE AVEC LA REGION ILE DE FRANCE, LA SEM SEQUANO AMENAGEMENT ET LA VILLE D’ACHERES
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-1, L. 5215-20 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
VU la délibération du conseil régional d’Ile de France n° CR 43-16 du 17 mars 2016 approuvant la création d’une aide régionale pour l’aménagement de 100 quartiers innovants et écologiques, 
VU la délibération du conseil régional d’Ile de France n° CR 90-16 du 16 juin 2016 adoptant le règlement de l’aide régionale pour l’aménagement de 100 quartiers innovants et écologiques, 
VU les délibérations du conseil régional d’Ile de France n° CP 16-609 du 16 novembre 2016 et n° CP 2017-272 du 5 juillet 2017, modifiant le règlement de l’aide régionale pour l’aménagement de 100 quartiers innovants et écologiques, 
VU la délibération de la commission permanente régionale du 21 novembre 2018 relative à la désignation des lauréats de l’appel à projets « 100 quartiers innovants et écologiques », 
VU le projet de convention-cadre proposé,
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 
CONSIDERANT que par délibération n° CR 43-16 du 17 mars 2016, le conseil régional d’Île de France a créé une aide régionale pour l’aménagement de 100 quartiers innovants et écologiques, et que, destiné notamment aux EPCI, ce dispositif régional vise à aider les territoires à construire plus et autrement, en les accompagnant dans l’aménagement de quartiers innovants et écologiques, 

CONSIDERANT que dans le cadre de ce dispositif, le conseil régional d’Île de France a retenu la candidature conjointement déposée par la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, la Ville d’Achères et la SEM Séquano Aménagement, au titre de l’aménagement de la ZAC Petite Arche à Achères et la création dans son prolongement d’un gymnase réalisé par la ville d’Achères, et qu’à ce titre, une subvention d’un montant total de 3 966 750 € est accordée pour l’aménagement du quartier et la réalisation de cet équipement, 
CONSIDERANT que convaincue de l’importance du développement de zones d’activité économique (ZAE de compétence communautaire) dynamiques et attractives, et par la nécessité d’un aménagement innovant et durable, la Communauté urbaine s’est engagée dans cette candidature afin d’obtenir les moyens nécessaires à cette ambition, 

CONSIDERANT que l’objectif du projet de la ZAC Petite Arche à Achères est d’offrir aux Franciliens la possibilité d’habiter et de travailler dans un environnement de qualité, à la fois innovant et durable, attractif et bien desservi, que son aménagement fait le pari d’une mixité sociale, fonctionnelle et intergénérationnelle, dans un quartier à densifier à proximité d’un pôle multimodal, et qu’il associe donc la production de logements denses et innovants à des emplois et des services de proximité (parc d’activités, bureaux, commerces, équipements…), 

CONSIDERANT que pensée dans sa globalité et ancrée dans son territoire, cette nouvelle polarité urbaine est pleinement reliée à la ville, tout en s’ouvrant vers la nature et le paysage, qu’elle marque une reconquête durable de la plaine d’Achères, dans un territoire à enjeux, et que son ancrage local est renforcé par une dimension participative, visant à inclure tous les talents du territoire dans l’aménagement du quartier, 

CONSIDERANT de plus que le projet se veut exemplaire en matière de transition écologique et énergétique (réemploi des terres polluées, préservation de la biodiversité, stratégie énergétique, gestion des eaux pluviales et du risque d’inondation, gestion des déchets…), ainsi qu’en matière de mobilités (promotion des modes actifs, pôle gare en plein essor), 

CONSIDERANT enfin qu’il se fonde sur une logique transversale d’expérimentation de la ville de demain, tant au niveau des pratiques d’aménagement (dépollution et réemploi des terres), qu’au niveau des usages de la ville (évolutivité des espaces publics, activités transitoires, habitat expérimental), 

CONSIDERANT qu’au-delà des enjeux que ce quartier représente en termes de logements et d’emplois, il s’agit donc d’aboutir à des solutions d’aménagement attractives et durables, 

CONSIDERANT que la subvention d’un montant total 3 966 750 € permettra de réaliser un programme de 5 actions (cf. fiches actions jointes en annexe), dont les montants respectifs sont les suivants : 

	Action
	Bénéficiaire de la subvention 
	Montant maximum de subvention

	La place publique : un pôle de centralité et d’animation du nouveau quartier
	Séquano Aménagement – 
	240 900 €

	Les espaces publics de préfiguration du T13 Express : un aménagement tourné vers l’intermodalité et les nouveaux usages transitoires.

Sous-action 1 : la rue Camille Jenatzy, desserte d’un pôle multimodal

Sous-action 2 : le mail central paysager : un espace évolutif, support de nouveaux usages.
	Séquano Aménagement
	1 031 250 €

	Les allées transversales plantées (abords des îlots 2 et 3) :  un lien vers la forêt
	Séquano Aménagement
	386 100 €

	Le parc de la Lisière Saint-Jean : un espace d’animation entre ville et forêt, préservant la lisière
	Séquano Aménagement
	280 500 €

	Le gymnase : un équipement exemplaire et ouvert à tous, au sein d’un îlot expérimental
	Ville d’Achères
	2 028 000 €


CONSIDERANT que la SEM Séquano Aménagement, concessionnaire de la ZAC Petite Arche bénéficiera ainsi de 4 subventions distinctes dont les montants sont définis pour chaque opération listée ci-dessus et pour un montant maximum de 1 938 750 € pour l’aménagement de la ZAC Petite Arche, et que la Ville d’Achères bénéficiera d’une subvention d’un montant maximum de 2 028 000 € pour la création du gymnase, 
CONSIDERANT qu’afin de permettre le lancement de ce projet, il convient d’approuver la signature d’une convention-cadre entre la Région, la Communauté urbaine, la Ville d’Achères et la SEM Séquano Aménagement, que cette convention-cadre intégrera le programme d’actions présenté, et engagera les signataires sur sa réalisation, et qu’elle sera ensuite suivie d’une convention de financement pour chaque action du programme conventionné, chacune étant signée par le maître d’ouvrage de l’action, le porteur du projet de quartier, et la Région Ile-de-France, 
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00 CONTRE

01 ABSTENTION(S) : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur OLIVE Karl, Monsieur LEBOUC Michel, Monsieur OURS-PRISBIL GérardBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la convention-cadre, pour l’octroi d’une subvention régionale d’un montant total maximum de 3 966 750 €, afin de réaliser l’opération d’aménagement de la ZAC Petite Arche à Achères, selon le traité de concession d’aménagement en cours et la création du gymnase par la ville d’Achères (cf. annexes),
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer la convention-cadre avec la Région Ile-de-France, la SEM Séquano Aménagement et la ville d’Achères, ainsi que tout acte y afférent.
CC_2018_12_11_28 – DEROGATIONS AU REPOS DOMINICAL DES COMMERCES : DEMANDES AU TITRE DE L'ANNEE 2019
Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code du Travail et notamment ses articles L. 3132-26 et suivants, 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
VU les saisines complètes de la Communauté urbaine par les Maires des communes d’Achères, Andrésy, Aubergenville, Buchelay, Carrières-sous-Poissy, Conflans-Sainte-Honorine, Epône, Flins, Gargenville, Hardricourt, Les Mureaux, Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Meulan-en-Yvelines, Mézières-sur-Seine, Poissy, Vernouillet pour avis conforme concernant l’octroi de dérogation au repos dominical de l’année 2019, 
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques a instauré de nouvelles dispositions concernant les dérogations au repos dominical pour les commerces de détail que peut accorder le Maire d’une commune, 
CONSIDERANT que sur demande des commerces concernés, le Maire peut accorder, sur le territoire communal et pour l’ensemble des commerces appartenant à une même branche d’activités, une dérogation au repos dominical pour un nombre maximal de douze dimanches par an, 

CONSIDERANT que pour être effective sur l’année 2019, la liste des dimanches concernés par les dérogations doit faire l’objet d’une délibération du Conseil municipal avant le 31 décembre 2018, 

CONSIDERANT toutefois qu’au-delà de cinq dimanches par an, l’octroi de cette dérogation par le Maire nécessite l’avis conforme de l’organe délibérant de l’EPCI dont elle est membre, 

CONSIDERANT que l’avis de l’EPCI ne peut être donné que sur la base d’une saisine officielle des communes comprenant la liste des dimanches visés par la dérogation au repos dominical, ainsi que les branches d’activités commerciales concernées, que l’EPCI dispose alors de deux mois pour rendre son avis, et qu’au-delà de ce délai, l’avis de l’EPCI est réputé favorable, 

CONSIDERANT que dans ce cadre, la Communauté urbaine a reçu les demandes de 17 communes pour des dérogations au repos dominical pour plus de 5 dimanches pour 2019, 

CONSIDERANT que la Communauté urbaine doit notamment fonder son avis sur l’intérêt des populations locales et considérer l’équilibre territorial et l’égalité de traitement des commerces appartenant à une même branche d’activités commerciales, 

CONSIDERANT que les périodes visées par les demandes de dérogation sont principalement celles des soldes, de la rentrée scolaire et des fêtes de fin d’année, 

CONSIDERANT qu’afin de préserver le commerce de proximité et plus particulièrement le commerce de centre-ville, dans la mesure où il participe à la qualité de vie et à l’animation de nombreux quartiers et, ainsi, à l’attractivité du territoire, la Communauté urbaine souhaite permettre l’ouverture à 12 dimanches pour tous commerces de détails, mais en limitant les ouvertures pour les hypermarchés (surface de vente de plus de 2 500 m² - code NES 52.1F) à 7 dimanches, 
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01 CONTRE : Monsieur GIARD Yves
07 ABSTENTION(S) : Monsieur ROULOT Eric, Monsieur BERTRAND Alain, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur MERY Philippe, Madame SENEE Ghislaine, Madame VINAY Anne-Marie
09 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BISCHEROUR Albert mandataire de Monsieur GARAY François, Monsieur BISCHEROUR Albert, Monsieur BOUREILLE Samuel mandataire de Monsieur BEGUIN Gérard, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur BOUREILLE Samuel, Madame FAVROU Paulette, Madame HAMARD Patricia, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard
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ARTICLE 1 : EMET un avis favorable aux demandes des communes concernant la dérogation au repos dominical pour l’année 2019 pour les branches d’activités des commerces non alimentaires et alimentaires, à l’exclusion des hypermarchés (surface de vente de plus de 2 500 m² : code NES 52.1F), qui seront limités à sept dimanches, comme suit : 

	 Communes
	Dimanches de l’année 2019 concernés par la demande de dérogation au repos dominical

	Communes nécessitant un avis conforme de la CU

	Commune
	Branche d’activité (Code NES)
	Liste des dimanches demandés

	Achères
	52.1A-B
	01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.1C-D-F, 52.4F-R-T-W-Z, 52.3E
	01 et 08/09 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.1J
	01, 08 et 15/09 - 15, 22 et 29/12

	
	52.4C
	13 et 20/01 - 30/06 - 07/07 - 01 et 08/09 - 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.4E
	13 et 20/01 - 30/06 - 07 et 14/07 - 25/08 - 01 et 08/09 - 01, 08, 15, 22/12

	Andrésy 
	52.1D
	06/01 - 17/03 - 07/04 - 19/05 - 16/06 - 01 et 08/09 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	Aubergenville
	52.2J-G-P
	13, 20 et 27/01 - 30/06 - 07 et 14/07 - 25/08 - 01 et 08/09 - 08, 15 et 22/12

	
	52.4C-E-J-T-Z
	13, 20 et 27/01 - 30/06 - 07 et 14/07 - 25/08 - 01 et 08/09 - 08, 15 et 22/12

	Buchelay 
	52.1A-B-C-D-E-F 
	13/01, 16 et 30/06 - 01 et 08/09 - 06/10 - 03/11 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.2A-C-E-G-J-N-P
	13/01 - 16 et 30/06 - 01 et 08/09 - 06/10 - 03/11 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.3E
	13/01 - 16 et 30/06 - 01 et 08/09 - 06/10 - 03/11 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.4A-C-E-F-H-J-L-N-P-R-T-U-V-W-Z
	13/01 - 16 et 30/06 - 01 et 08/09 - 06/10 - 03/11 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	Carrières-sous-Poissy
	52.2A, 52.2C, 52.2G
	13 et 20/01 - 30/06 - 07/07 - 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.1F
	13/01 - 30/07 - 01/09 - 08, 15, 22 et 29/12

	Conflans-Sainte-Honorine
	52.1D
	06/01 - 21/04 - 01 et 29/09 - 10, 17 et 24/11 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.4E
	13 et 20/01 - 30/06 - 07 et 14/07 - 25/08 - 01 et 08/09 - 01, 08, 15 et 22/12

	Epône
	52.1A
	01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.1J
	13/01 – 30/06 – 07, 14, 21 et 28/07 – 17 et 24/11 – 01, 08, 15 et 22/12

	Flins-sur-Seine
	52.1A
	01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.1D
	06/01 - 10/03 - 05 et 12/05 - 02/06 - 01, 08 et 22/09 - 03/11 - 15, 22 et 29/12

	
	50.2Z
	30/06 - 07, 14 et 28/07 - 8, 15 et 22/12

	
	52.4A, 52.4W, 52.4C, 52.4E, 52.3A, 52.3E, 52.4V, 52.4T, 52.4Z
	13/01 - 31/03 - 21/04 - 30/06 - 01/09 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.1F
	13/01 - 31/03 - 21/04 - 30/06 - 01/09 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.4H
	13 et 20/01

	Gargenville
	52.1D
	06 et 13/01 – 30/06 – 01/09 – 10/11 – 01, 08, 15, 22 et 29/12

	Hardricourt
	52.1D
	06/01 - 17/03 - 07/04 - 19/05 - 16/06 - 01 et 08/09 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	Les Mureaux
	50.2Z
	20/01 - 17/03 - 16/06 - 13/10

	
	52.1D
	28/04 - 12, 19 et 26/05 - 09/06 – 25/08 - 01 et 08/09 - 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.2A
	28/04 - 05, 12, 19 et 26/05 - 02 et 09/06 - 25/08 - 01 et 08/09 - 22 et 29/12

	
	52.1J
	06/01 - 07, 14, 21 et 28/04 - 07 et 14/07 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	Mantes-la-Jolie
	52.4 A-C-E-F-H-J-L-R-T-U-V-W
	13, 20 et 27/01 - 03/02 - 30/06 - 07, 14 et 21/07 - 08/09 - 15, 22 et 29/12

	Mantes-la-Ville
	50.2Z
	23 et 30/06 - 07, 14, 21 et 28/07 - 08, 15 et 22/12

	Meulan-en-Yvelines
	52.1B, 52.3E, 52.4C-E-R-Z
	10/02 - 03/03 - 21/04 - 26/05 - 16/06 - 06 et 13/10 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	Mézières-sur-Seine
	52.1D
	06 et 13/01 - 28/04 - 30/06 - 01/09 – 27/10 - 03/11 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	Poissy
	52.1C
	06/01 – 17/03 – 07/04 – 19/05 – 16/06 – 01 et 08/09 - 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.1 A-D
	13/01 – 14/04 – 26/05 – 30/06 – 07/07 – 01 et 08/09 – 01, 08, 15, 22 et 29/12

	
	52.2 A-C-E-G-J-N
	

	
	52.3 A-C-E-
	

	
	52.4 A-C-E-F-H-J-L-N-R-T-U-V-W-X-Z
	

	Vernouillet
	52.1D
	06/01 – 10/03 – 21/04 – 05, 12 et 19/05 – 02 et 09/06 – 01/09 – 15, 22 et 29/12

	
	50.1Z
	20/01 - 17/03 - 18/06 - 13/10 

	Communes n’ayant pas besoin d’avis conforme de la CU

	Orgeval
	Moins de 5 dimanches


ARTICLE 2 : DEMANDE, conformément à l’article article L3132-26 du code du travail, aux Maires des communes de Buchelay et Flins-sur-Seine d’arrêter une liste unique de 7 dimanches parmi celles transmises pour la branche d’activité hypermarché (code NES 52.1F), 
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera notifiée aux communes concernées.
CC_2018_12_11_29 – AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS SUD EN ACCOMPAGNEMENT DE LA CITE SCOLAIRE DORGELES DANS LE CADRE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN DE CHANTELOUP-LES-VIGNES : CONVENTION DE CO-MAITRISE D'OUVRAGE AVEC LA SA HLM LES RESIDENCES
Rapporteur : Christophe DELRIEU
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et notamment son article 2, 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le projet de convention de co-maîtrise d’ouvrage proposé, 
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que la commune de Chanteloup-les-Vignes s’est engagée depuis 1998, avec le soutien de plusieurs dispositifs de contractualisation, dans la reconquête et la transformation du quartier de la Noé, offrant ainsi une qualité de vie nouvelle aux habitants, 
CONSIDERANT qu’après une intense période de requalification du parc social et de restructuration urbaine, le quartier de la Noé est en voie de normalisation, et que pour autant, si des signes de retour d’attractivité sont visibles (baisse de la vacance, intérêt des promoteurs à développer des programmes immobiliers essentiellement aux franges du quartier, fréquentation des équipements publics), le quartier de la Noé doit encore faire l’objet d’une attention particulière pour résoudre les difficultés qu’il rencontre, conforter son attractivité et s’ouvrir sur son environnement, 

CONSIDERANT que le nouveau projet de rénovation urbaine qui s’amorce sur le quartier poursuit ces objectifs, notamment à travers l’intervention sur le secteur Dorgelès, que composé d’une école maternelle, d’une école élémentaire, d’un collège et d’un espace de loisirs, le secteur Dorgelès fait l’objet d’un projet de cité éducative innovant, s’appuyant sur une opération de construction d’équipements scolaires et mutualisés ainsi que sur le réaménagement du secteur, et que le projet entend ouvrir l’école sur la ville par la création d’équipements ouverts au public en dehors des temps scolaires et l’accueil de structures non scolaires au sein des locaux (maison des parents, pôle ado, pôle santé …), 

CONSIDERANT que la reconfiguration du secteur Dorgelès nécessite, notamment, le réaménagement de la rue des Petits Pas située au sud de la future cité éducative, que cette voie compte 64 places de parking publiques, principalement utilisées par les locataires des immeubles de la rue, et que malgré son rôle de desserte du secteur Dorgelès, les cheminements piétons de la rue sont mal identifiés, 

CONSIDERANT que l’opération, relevant de la compétence de la Communauté urbaine, prévoit la réfection de la voirie et la réalisation de 27 places de stationnement public (chiffrage prévisionnel), et que la Communauté urbaine a d’ores et déjà délégué la conduite opérationnelle de cette opération à un mandataire de maîtrise d’ouvrage, 

CONSIDERANT que le réaménagement de la rue sera réalisé en lien avec l’opération de résidentialisation du bailleur social Les Résidences, menée simultanément, que la résidentialisation, relevant la compétence du bailleur, concerne deux immeubles totalisant 50 logements, et qu’elle nécessitera notamment la réalisation de travaux sur des terrains appartenant, à ce jour, à la Communauté urbaine, après désaffectation et déclassement, 

CONSIDERANT toutefois que seul l’achèvement des travaux de résidentialisation permettra de délimiter précisément le terrain à rétrocéder au bailleur social, que par conséquent, la régularisation foncière permettant la rétrocession fera l’objet d’une délibération du Conseil communautaire après réception de l’ouvrage, et qu’ainsi, l’état des propriétés sera mis en conformité avec l’état existant, 

CONSIDERANT que les impacts attendus concernent à la fois :

la clarification des usages résidentiels/publics des places de parking et les domanialités ; 

le développement des continuités urbaines par l’amélioration des liaisons est-ouest ;

le désenclavement du secteur Dorgelès, 

CONSIDERANT que le coût total, toutes taxes comprises, de ces deux opérations est estimé à 469 200 € dont 234 600 € relevant de la compétence de la Communauté urbaine et 234 600 € relevant de la compétence du bailleur social, et que ces opérations bénéficient des concours financiers du Département dans le cadre du Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine de la Communauté urbaine et de l’ANRU dans le cadre de la Convention de Renouvellement Urbain,  

CONSIDERANT que la complémentarité et l’imbrication de ces deux opérations nécessite la mise en place d’un travail partenarial et coordonné solide entre le bailleur social et la Communauté urbaine, et que compte tenu de l’unicité des travaux projetés, qui s’inscrivent dans le cadre d’une opération globale, la Communauté urbaine et Les Résidences souhaitent conduire ensemble ce projet d’aménagement qui relève simultanément de leur maîtrise d’ouvrage respective,  

CONSIDERANT que dans ces conditions, l’outil opérationnel le plus opportun pour respecter les délais, garantir la cohérence et assurer le niveau de qualité attendue de l’opération globale est la co-maîtrise d’ouvrage unique tel que définie à l’article 2 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985,  

CONSIDERANT par conséquent que la Communauté urbaine et la SA HLM Les Résidences ont convenu de conclure une convention de co-maîtrise d’ouvrage par laquelle la Communauté urbaine est désignée maître d’ouvrage unique des deux opérations,   

CONSIDERANT que la convention de co-maîtrise d’ouvrage précise le périmètre sur lequel s’applique la convention, liste et décrit les opérations qui seront réalisées, organise le mode de financement et la répartition financière entre les deux parties, le mode de validation et de réalisation des opérations,

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
108 POUR

00 CONTRE

05 ABSTENTION(S) : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
09 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur DAFF Amadou, Monsieur DAZELLE François, Madame DUMOULIN Cécile, Madame MORILLON Atika mandataire de Monsieur EL HAIMER Khattari, Monsieur FASTRE Jean-François, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Madame MORILLON Atika, Madame DUMOULIN Cécile mandataire de Monsieur MULLER Guy, Monsieur OURS-PRISBIL GérardBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de co-maîtrise d’ouvrage avec la SA HLM Les Résidences relative à l’opération d’aménagement de la rue des Petits Pas et, à ses abords, la résidentialisation du patrimoine du bailleur (cf annexe),

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ladite convention et tous les actes et pièces nécessaires à l’exécution de cette convention. 
CC_2018_12_11_30 – MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE CHAPET : MODALITES DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC
Rapporteur : Suzanne JAUNET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Urbanisme, notamment son article L. 153-47,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération du Conseil Communautaire du 29/03/2018 approuvant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de Chapet,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que lors de l’arrêt du Plan Local d’Urbanisme de Chapet, lors de la séance du 15/12/2016, le conseil communautaire a opté pour la création d’un périmètre de gel pour le projet du quartier du Mitan, qui était en cours d’écriture, conformément à l’article L.151-41, al 5 du code de l’urbanisme, dans l’attente d’un projet finalisé,

CONSIDERANT que le PLU de Chapet a été approuvé par le Conseil Communautaire le 29/03/2018,

CONSIDERANT qu’entre l’arrêt et l’approbation, le projet du Mitan a été défini plus finement, et validé par l’ensemble des acteurs,

CONSIDERANT que la bonne avancée du projet a permis d’envisager le retrait du périmètre de gel pour la phase d’approbation du PLU de Chapet,

CONSIDERANT que pour cela, l’EPAMSA, aménageur de l’opération, a déposé un courrier dans le registre d’enquête publique, demandant le retrait de ce périmètre de gel, et présentant une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) pour ce futur quartier urbain,

CONSIDERANT qu’à la suite de l’enquête publique, le maître d’ouvrage et la commune ont affiché la volonté de supprimer ce périmètre de gel, et d’intégrer l’OAP présentée,

CONSIDERANT que ce point a été repris dans le rapport du commissaire enquêteur,

CONSIDERANT qu’aussi, l’OAP du Mitan a bien été intégrée, et le périmètre de gel supprimé graphiquement du PLU approuvé,

CONSIDERANT que cependant, la mention du périmètre de gel n’a pas été supprimée notamment dans le règlement de la zone à urbaniser (AU) du PLU approuvé,

CONSIDERANT que cette mention dans le règlement écrit constitue une erreur matérielle,

CONSIDERANT qu’en cas d’erreur matérielle, l’article L153-45 du code de l’urbanisme prévoit qu’il est possible de recourir à la procédure de modification simplifiée pour réaliser la correction,

CONSIDERANT qu’afin de lancer le projet du Mitan, cette correction doit intervenir avant l’approbation du PLU intercommunal en cours d’élaboration, afin de permettre le dépôt des permis de construire au cours de l’année 2019,

CONSIDERANT qu’il est à noter que l’ensemble des modifications apportées ne seront pas de nature à :

● changer les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD),

● réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,

● réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisances,

● augmenter de plus de 20% les possibilités de construire résultant, dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan, s’agissant de corriger une erreur matérielle.

CONSIDERANT que les modalités de mise à disposition du public sont les suivantes : 
Cette procédure de modification simplifiée impose la mise à disposition du dossier au public pendant un mois. 

Les modalités de cette mise à disposition sont du ressort du Conseil communautaire. 

Les modalités de mise à disposition du public sont les suivantes :

- Le dossier de modification simplifié du PLU, ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles pour recueillir les observations du public seront tenus à disposition à la mairie, place de la mairie à Chapet (78130) pendant plus de 30 jours, du 21/01/2019 au 23/02/2019 inclus (sauf dimanches et jours fériés).

- Les remarques pourront être envoyées par courrier à Monsieur le Président de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise, Immeuble Autoneum, rue des Chevries 78410 Aubergenville ou par courriel à l’adresse suivante : 

modification-simplifiee-plu-chapet@gpseo.fr
- La présente délibération sera affichée jusqu’au 23/02/2019 en Mairie de Chapet et au siège de la CU, 

- Mention de la délibération sera insérée en caractères apparents dans un journal à diffusion départementale.

CONSIDERANT qu’à l’issue de la mise à disposition, le président de la communauté urbaine en présentera le bilan devant le Conseil Communautaire, qui en délibérera et adoptera le projet,

CONSIDERANT qu’il est rappelé que conformément à l’article L.5211-57 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal de Chapet rendra son avis sur le dossier d’approbation avant délibération du Conseil communautaire,
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07 ABSTENTION(S) : MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe, MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie, MADAME GENEIX Monique mandataire de MADAME FUHRER-MOGUEROU Monique, MADAME GENEIX Monique, MONSIEUR MORIN Laurent, MONSIEUR NAUTH Cyril, MADAME SENEE Ghislaine

06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : MONSIEUR BOUREILLE Samuel mandataire de MONSIEUR BEGUIN Gérard, MONSIEUR BERCOT Jean-Frédéric, MONSIEUR BOUREILLE Samuel, MADAME MERLIN Mireille, MONSIEUR SPANGENBERG Frédéric, MADAME TOURET AudeBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DIT que le dossier du projet de modification simplifiée sera transmis pour avis aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme, 

ARTICLE 2 : DIT que le dossier du projet de modification simplifiée sera mis à disposition du public du 21/01/2019 au 23/02/2019 inclus (sauf dimanches et jours fériés) selon les modalités déterminées par la présente délibération,

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs,

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération est exécutoire à compter du délai d’un mois de sa transmission au Préfet et après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité.

CC_2018_12_11_31 – PLAN LOCAL D'URBANISME D'ORGEVAL : APPROBATION DE LA MODIFICATION N°4
Rapporteur : Suzanne JAUNET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) d’Orgeval approuvé le 21 mars 2011 et modifié le 17 décembre 2013, le 4 octobre 2015 et le 23 juin 2016,

VU l’arrêté du Président n° A2018_30 du 3 avril 2018 organisant l’enquête publique portant sur le projet de modification du PLU,

VU le rapport de Monsieur Jean-Pierre REDON (commissaire-enquêteur) en date du 2 juillet 2018,

VU l’avis favorable du Conseil municipal relatif à la modification du PLU à approuver en date du 9 octobre 2018,
VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la commune d’Orgeval dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 21 mars 2011 et modifié 3 fois depuis, 
CONSIDERANT que la commune a défini en 2010 son projet d’aménagement et de développement durables autour de 3 axes : conforter la vocation résidentielle du village et des hameaux, dynamiser la zone économique, préserver les espaces naturels et l’environnement, 
CONSIDERANT que si les axes demeurent inchangés, leur déclinaison dans les différents documents du PLU et notamment les orientations d’aménagement et de programmation ainsi que le règlement doivent faire l’objet d’ajustements en attendant l’approbation d’un PLU à l’échelle intercommunale, et que ces besoins d’ajustements ont conduit à l’engagement d’une procédure de modification n°4 du PLU, 
CONSIDERANT que le projet de modification n°4 du PLU portait initialement sur différents points :

Permettre la réhabilitation du parc de la Brunetterie en autorisant la reconstruction du château démoli, 

Préciser les conditions pour la création d’équipements et de logements sociaux et faciliter l’implantation de constructions dans les zones urbaines à vocation principalement résidentielle (UA et UH), 

Anticiper la création d’une aire d’accueil des gens du voyage par la Communauté urbaine, 

Adapter les emplacements réservés (ER) en cohérence avec les besoins d’acquisition de la commune (création de logements sociaux et aménagement d’un terrain de sport), 

Assouplir les dispositions d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) en cohérence avec l’évolution du site de Montamets (modification des principes de voiries), 

Assouplir les dispositions de construction des bâtiments à destination de service public et d’intérêt collectif (construction d’une école), 
CONSIDERANT que le projet de modification a été transmis aux Personnes Publiques Associées (PPA) en mars 2018 ainsi qu’à l’Association pour la protection des Sites Orgevalais qui en avait fait la demande :

L’Etat a rendu un avis favorable sous réserve que 2 points de la modification soient supprimés car insuffisamment motivés au regard des enjeux environnementaux (création d’une aire d’accueil des gens du voyage) ou nécessitant une procédure de révision (réhabilitation du parc de la Brunetterie), 
Le Conseil Départemental des Yvelines a rendu un avis favorable avec des prescriptions quant à la desserte d’une future aire des gens du voyage, 

L’Association pour la protection des Sites Orgevalais dans son avis demandait que le périmètre de reconstruction du château de la Brunetterie soit réduit, que la problématique inondation soit mieux prise en compte et que la création d’une future aire des gens du voyage prenne mieux en compte l’intérêt écologique du site, 
CONSIDERANT qu’il a été ensuite soumis à enquête publique du 2 mai au 2 juin 2018, que cette enquête publique a été menée par M. Jean Pierre-REDON, commissaire-enquêteur, que ce dernier a déposé son rapport d’enquête publique et ses conclusions motivées le 2 juillet 2018, et qu’il a émis un avis favorable avec réserves :

Réduire l’emplacement réservé pour l’aménagement d’un terrain de sport.

Corriger la rédaction des articles UA2 et UH2 du règlement.

Corriger l’erreur matérielle concernant le Ru des russes dans la notice, 
CONSIDERANT que ces réserves ont été prises en compte à la suite de l’enquête publique et les points concernant la réhabilitation du parc de la Brunetterie et la création d’une aire d’accueil des gens du voyage ont été supprimés du dossier, 
CONSIDERANT que le 9 octobre 2018, le Conseil Municipal a rendu un avis favorable sur le projet de modification n°4 du PLU d’Orgeval, 
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ARTICLE 1 : APPROUVE la modification n°4 du PLU de la commune d’Orgeval (cf annexe),

ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération fera l’objet d’un affichage réglementaire selon les dispositions des articles R. 153-20 et R. 153-21 du Code de l’Urbanisme : affichage pendant un mois au siège de la Communauté urbaine compétente et en mairie d’Orgeval et d’une mention dans un journal diffusé dans le département,
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs,
ARTICLE 4 : DIT que le PLU approuvé est tenu à la disposition du public en mairie d’Orgeval aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi qu’à la sous-préfecture,

ARTICLE 5 : DIT que la présente délibération est exécutoire à compter de sa transmission au Préfet et après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité.

CC_2018_12_11_32 – PLAN LOCAL D'URBANISME DE MANTES-LA-JOLIE : APPROBATION DE LA MODIFICATION N°5
Rapporteur : Suzanne JAUNET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Mantes-la-Jolie approuvé le 26 septembre 2005, modifié le 25 juin 2007, le 23 novembre 2009, le 21 novembre 2011, le 04 juin 2015 et la modification simplifiée approuvée le 2 février 2017,
VU la délibération en Conseil Communautaire du 8 février 2018 justifiant l’ouverture à l’urbanisation de la zone à urbaniser (AU) située rue des Closeaux,
VU l’arrêté du Président n° A2018_73 du 19 juillet 2018 organisant l’enquête publique portant sur le projet de modification n°5 du PLU,

VU le rapport de Monsieur Alain RUBY (commissaire-enquêteur) en date du 12 novembre 2018,

VU l’avis favorable du Conseil municipal relatif à la modification n°5 du PLU à approuver en date du 10 décembre 2018,
VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,
CONSIDERANT que le PLU de la commune de Mantes-la-Jolie a été approuvé le 20 mars 2006 et modifié le 25 juin 2007, le 23 novembre 2009, le 21 novembre 2011, le 04 juin 2015, et qu’il a également fait l’objet d’une modification simplifiée adoptée le 2 février 2017, 

CONSIDERANT que la présente modification n°5 du PLU de Mantes-la-Jolie a pour objet l’ouverture à l’urbanisation d’un secteur enclavé entre deux zones urbaines, l’extension de zones urbaines et la reconstruction de résidences sociales, 

CONSIDERANT que conformément à la procédure, une délibération en Conseil Communautaire du 8 février 2018 justifie l’ouverture à l’urbanisation d’une zone à urbaniser (AU) située rue des Closeaux, 

CONSIDERANT que le projet de modification porte sur des zones urbaines et une zone à urbaniser, 

CONSIDERANT que la modification du PLU vise à :

Désenclaver et ouvrir à l’urbanisation une zone AU, pour conforter les activités économiques présentes dans la zone et permettre l’accueil de résidences sociales sous réserve de faire l’objet d’une opération d’aménagement d’ensemble de démolition et de reconstruction ;

Adapter les dispositions réglementaires et graphiques du PLU pour étendre une zone urbaine et permettre l’implantation de commerces de détail et d’activités,

Adapter les dispositions du PLU pour permettre l’évolution d’un secteur et la reconstruction sur site de résidences sociales. 

CONSIDERANT que la modification de PLU a été notifiée aux Personnes Publiques Associées (PPA) le 25 juin 2018, 

CONSIDERANT qu’ont été recueillis les avis suivants : 

· L’avis favorable du Département des Yvelines en date du 21 août 2018,

· L’avis favorable de la Chambre d’agriculture de la Région Ile-de-France en date du 8 août 2018,

· L’avis favorable de la commune de Guernes en date du 02 juillet 2018,

CONSIDERANT qu’à l’issue de cette consultation, conformément à la procédure, le projet de modification du PLU de la commune de Mantes-la-Jolie a été soumis à enquête publique du 17 septembre 2018 au 17 octobre 2018 soit pendant plus de 30 jours consécutifs, que cette enquête publique a été menée par Monsieur Alain RUBY, commissaire-enquêteur, que ce dernier a déposé son rapport d’enquête publique et ses conclusions motivées le 12 novembre 2018, et qu’il a émis un avis favorable avec recommandations sur le projet de modification du PLU, comme suit : 

Concernant les projets de construction en résidence sociale, le commissaire enquêteur recommande de ne pas se limiter à l’instauration d’une place de stationnement pour 5 studios ou 5 chambres. Il est précisé que l’ensemble des foyers sont désormais devenus des résidences sociales composées de logements autonomes équipés de kitchenettes et de salles de bain individuelles. Conformément à la loi il est décidé de ne pas imposer la réalisation d'aire de stationnement supplémentaire. Les articles L 151-34 et L 151-35 du code de l’urbanisme limitent à 1 le nombre de place de stationnement obligatoire pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. De plus, le profil des résidents est plutôt des personnes précaires à faible revenu ce qui induit une faible motorisation.

Le commissaire enquêteur a par ailleurs formulé une remarque concernant le futur zonage de la zone AU. Dans le cas où le projet de reconstruction serait maintenu sur l’actuelle zone AU, le commissaire enquêteur préconise la création d’une zone UEb en cohérence avec le projet « Braustein » autre projet de la ville.

Les parcelles composant cette zone AU sont enclavées entre deux zones UI dédiées à l’activité économique, il est donc utile d’ouvrir à l’urbanisation la zone AU, en vue d’une évolution cohérente du secteur. Le choix s’est porté sur l’évolution de ces terrains en zone UI car ces derniers sont aujourd’hui enclavés entre deux zones UI, ayant vocation à accueillir principalement des bureaux, des activités industrielles et artisanales et des entrepôts.

Il est proposé un zonage UI et non UEb afin de conforter les activités économiques existantes. Il s’agit en effet d’optimiser l’occupation du parc d’activités existant tout en densifiant et rationnalisant le secteur actuel. Il est à noter qu’ici le zonage UI permet également l’accueil de résidences sociales sous réserve de faire l’objet d’une opération d’aménagement d’ensemble de démolition et de reconstruction.

Pour conclure, il semble plus judicieux de faire une extension de la zone UI (car prolongement naturel de la zone d’activité actuelle) que de créer un sous-secteur UEb. De plus, dans le cas où le projet de reconstruction du foyer ADOMA ne se ferait finalement pas à cet endroit, le zonage UI serait beaucoup plus cohérent.

CONSIDERANT que le 10 décembre 2018, le Conseil Municipal a rendu un avis favorable sur le projet de modification du PLU de Mantes-la-Jolie, 

BALISE2_FIN
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BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la modification n°5 du PLU de la commune de Mantes-la-Jolie (cf annexe),

ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération, fera l’objet d’un affichage règlementaire selon les dispositions des articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l’urbanisme : affichage pendant un mois au siège de la Communauté Urbaine compétente et en mairie de Mantes-la-Jolie et d’une mention dans un journal diffusé dans le département,
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs,
ARTICLE 4 : DIT que le PLU approuvé est tenu à la disposition du public en mairie de Mantes-la-Jolie aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi qu’à la sous-préfecture,

ARTICLE 5 : DIT que la présente délibération est exécutoire à compter de sa transmission au Préfet et après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité.
CC_2018_12_11_33 – ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL : BILAN DE LA CONCERTATION
Rapporteur : Suzanne JAUNET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’Urbanisme,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la délibération n° CC_2016_04_14_22 du 14 avril 2016 fixant les modalités de collaboration avec les communes membres dans le cadre de l’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi),

VU la délibération n° CC_2016_04_14_23 du 14 avril 2016 prescrivant l’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O) et fixant les modalités de concertation avec la population,

VU la délibération n° CC_2017_03_23_01 du 23 mars 2017 relative du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) de la Communauté urbaine GPS&O, qui s’est tenu lors du Conseil communautaire du 23 mars 2017,

VU le bilan de la concertation joint à la présente délibération,

VU l’avis favorable :

- de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°4 « mobilités durables et voirie, transports, voirie, espace public et propreté » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la présente délibération a pour objet de tirer le bilan de la concertation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise,

CONSIDERANT que la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O), créée le 1er janvier 2016, est issue de la fusion de six intercommunalités du fait de l’application de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, et que composée de 73 communes membres, elle compte plus de 408 000 habitants et s’étend sur environ 500 km2, faisant d’elle la plus grande communauté urbaine de France et l’un des plus vastes EPCI d’Ile-de-France,

CONSIDERANT que le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) prescrit par délibération du conseil communautaire du 14 avril 2016 constitue la première pierre de l’expression du projet de territoire et représente un acte fondateur dans l’élaboration et la concrétisation des politiques publiques menées par la communauté urbaine, ses communes membres et ses partenaires, 

CONSIDERANT que ce document de planification permet de poser les premières grandes orientations stratégiques de la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise en matière de développement économique, d’habitat, de mobilité, tout en limitant l'artificialisation des sols et en préservant les espaces naturels et agricoles du territoire de l’EPCI, 

CONSIDERANT que l’élaboration de ce document, en collaboration avec les communes et en moins de 3 ans, est exceptionnelle, et que le fait de constituer le fondement du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) à l’échelle des 73 communes, l’un des enjeux de ce calendrier est d’éviter la caducité des documents d’urbanisme de certaines communes membres encore en Plan d’Occupation des Sols (POS) au 31 décembre 2019 et de permettre la réalisation de nombreux projets portés par les communes ou des grands acteurs du territoire,

CONSIDERANT que les objectifs et enjeux du PLUi sont les suivants :
Par délibération n° CC_2016_04_14_23 du 14 avril 2016, le conseil communautaire a prescrit l’élaboration d’un PLU Intercommunal sur l’ensemble du territoire de la communauté urbaine, a réaffirmé les objectifs poursuivis et a rappelé les modalités de la concertation avec la population.

Les objectifs poursuivis par la communauté urbaine et précisés dans la délibération de prescription du PLUi du 14 avril 2016 sont les suivants :

Préparer le territoire à l’arrivée du RER EOLE, prolongement du RER Magenta – Mantes via La Défense à l’horizon 2022 ;

Mettre en valeur la Seine de Mousseaux-sur-Seine à Conflans-Sainte-Honorine, comme fil conducteur du projet de territoire ;

Répondre à l’enjeu de cohésion territoriale entre espaces urbanisés le long de la vallée de la Seine et espaces naturels et agricoles des plateaux et coteaux, en lien avec le PNR du Vexin ;

Préserver la vocation agricole du territoire ;

Assurer une répartition équilibrée de l’habitat sur l’ensemble du territoire ; 

Intégrer les grands Quartiers Politique de la Ville ;

Préserver et valoriser le patrimoine naturel et bâti ;

Préserver les centres des villes principales et centres des villages ; 

Maintenir les grands sites industriels ;

Développer une stratégie d’implantation commerciale équilibrée ;

Accueillir dans des conditions optimisées le développement économique dans sa diversité ;

Assurer la mise en œuvre des prescriptions légales.

Outre ces objectifs, ce PLUi confortera et facilitera la mise en œuvre des projets structurants d’aménagement et de développement du territoire comme les sites portuaires, le campus PSG, les quartiers de gare Eole, les secteurs d’Opération d’Intérêt National mais aussi des projets d’aménagements d’initiative publique et permettra la mise en œuvre des projets notamment identifiés au PLHi arrêté en conseil communautaire du 27 septembre 2018. 

CONSIDERANT que les modalités de la concertation du PLUi sont les suivantes : 

· Les engagements de la communauté urbaine

Par délibération n° CC_2016_04_14_23 du 14 avril 2016, le conseil communautaire a prescrit l’élaboration d’un PLU Intercommunal sur l’ensemble du territoire de la communauté urbaine, a réaffirmé les objectifs poursuivis, et a rappelé les modalités de la concertation mises en œuvre sur tout le territoire.

Il est rappelé les engagements en termes de modalités de concertation poursuivis par la communauté urbaine précisés dans la délibération de prescription du PLUi du 14 avril 2016.

· Modalités d’information du public

· Un site internet dédié à l'élaboration du projet de PLUi permettra de centraliser l'ensemble des informations sur le projet de PLUi ;

· Une information régulière du public sur les avancées du projet sera notamment assurée selon divers supports (films, publications, campagnes d'affichage, etc.) et une lettre du PLUI qui paraitra au moins à 3 reprises durant l'élaboration du PLUI (présentation des grands enjeux du territoire, PADD, jusqu'à l'arrêt du projet) ;

· Une exposition sera proposée pendant l'élaboration du projet de PLUi et se déroulera dans différents lieux du territoire (siège de la Communauté urbaine et dans les principales gares du territoire au minimum : Mantes, les Mureaux, Poissy, Conflans...).

· Modalités d’expression du public

· Au moins deux réunions publiques seront organisées à l'échelle des grands secteurs géographiques du territoire de la communauté urbaine. Ces réunions favoriseront l'échange, le partage d'informations et la participation du public sur les grandes étapes d'élaboration du PLUi (diagnostic territorial, PADD, principes règlementaires) ;

· Le site internet dédié à l'élaboration du PLUi accueillera une plateforme de contribution et d'échange en ligne. Cette plateforme permettra de fédérer les réflexions de tout le territoire autour du PLUi ;

· Le public pourra faire connaitre ses observations au fur et à mesure de la phase d'élaboration du projet en les consignant dans un cahier d'observations accompagnant le dossier de concertation et ouvert à cet effet au siège de la communauté urbaine et dans les 73 mairies.

· Les dispositifs mis en œuvre 

La concertation s’est déroulée du 14 avril 2016 au 15 octobre 2018. Les modalités de la concertation ont été définies par la délibération du 14 avril 2016. 

L’objectif de la concertation avec les habitants et les différents acteurs était de fournir une information claire sur le projet de PLUi tout au long de son élaboration en visant un public élargi. 

L’enjeu était également de susciter une participation la plus large possible en encourageant l’expression des attentes et des idées sur le devenir du territoire de la communauté urbaine GPS&O.

· Modalités d’information du public

Un dispositif global d’information sur la concertation a été déployé sur la communauté urbaine.

· Un site internet dédié à l’élaboration du projet de PLUi a été mis en place dès le 6 octobre 2016 avec pour objectif d’informer les habitants du territoire de l’avancement de la démarche, mais également de les mobiliser en amont. Depuis son lancement, le site a recensé plus de 25 000 sessions de connexion pour environ 7000 visiteurs.

· Une information régulière du public sur les avancées du projet a notamment été assurée selon divers supports (films, publications, campagnes d’affichage, etc) et une lettre du PLUi est parue à 4 reprises durant l’élaboration du PLUi :

Une enquête audiovisuelle de terrain a été réalisée durant l’été 2016, en vue des réunions publiques,

Des films ont été réalisés à l’issue des réunions publiques d’octobre-novembre 2016,

Plus de 60 publications ont été recensées dans les journaux municipaux,

Plus d’une 20aine d’articles a été diffusée dans les journaux locaux

Des affichages ont été effectués dans les communes, pour annoncer les rendez-vous de la concertation (réunions publiques, Ateliers citoyens…),

5 numéros de la « Gazette du PLUi » sont sortis (à l’issue des réunions publiques de 2016 et durant la phase de traduction réglementaire),

Plusieurs éditions du « PLUinfo » ont été diffusées :

N°1 le 5 octobre 2016 sur les grands enjeux du territoire

N°2 le 2 juin 2017 sur les axes du PADD

N°3 le 4 avril 2018 sur la démarche patrimoine et paysagère

N°4 le 3 septembre 2018 sur les orientations du zonage et du règlement

· Une exposition a été proposée pendant l’élaboration du projet de PLUi et s’est déroulée dans différents lieux du territoire tels que le siège de la communauté urbaine et dans les principales gares du territoire. L’exposition s’est présentée de la manière suivante :

· 2 triptyques de panneaux présentant les grands principes du PLUi et les axes du PADD ont été exposés dans 5 gares (Conflans-Sainte-Honorine, Poissy, Les Mureaux, Meulan-Hardricourt et Mantes-la-Jolie Sud) du 11 octobre au 15 novembre 2017. 

Entre novembre 2017 et mai 2018, une déclinaison sur supports déroulants a été présentée au siège de la communauté urbaine à Aubergenville, à la Médiathèque des Mureaux, dans les locaux de la CU GPS&O de Magnanville et dans 13 mairies (Villennes-sur-Seine, Mézy-sur-Seine, Juziers, Vernouillet, Conflans-Sainte-Honorine, Ecquevilly, Perdreauville, Achères, Porcheville, Triel-sur-Seine, Gargenville, Mantes-la-Jolie et Morainvilliers).

· Un complément de 3 panneaux a été effectué en septembre 2018, en lien avec la réunion publique de présentation des éléments réglementaires.

·  Les modalités d’expression du public

· Au total, 8 réunions publiques ont été organisées à l’échelle des grands secteurs géographiques du territoire de la communauté urbaine. Ces réunions ont favorisé l’échange, le partage d’informations et la participation du public sur les grandes étapes d’élaboration du PLUi.

· 6 réunions publiques en octobre et novembre 2016 dans le cadre de la phase diagnostic rassemblant 1300 participants

· 1 réunion publique de synthèse le 16 mars 2017 présentant les grandes orientations du PADD et rassemblant 300 participants (suivie d’une rencontre avec la presse)

· 1 réunion publique de restitution le 25 septembre 2018, présentant les éléments de zonage et de règlement et annonçant la clôture de la concertation au 15 octobre 2018 et rassemblant 200 participants.

· Le site internet dédié à l’élaboration du PLUi a accueilli une plateforme de contribution et d’échange en ligne permettant de fédérer les réflexions de tout le territoire autour du PLUi via l’intégration :

· d’un formulaire de contact dès le 6 octobre 2016, en lien avec la phase diagnostic

· d’une carte participative le 2 octobre 2017, en lien avec le travail réglementaire et les Ateliers citoyens

· Enfin, au fur et à mesure de la phase d’élaboration du projet, le public a pu faire connaître ses observations en les consignant dans un cahier d’observations accompagnant le dossier de concertation ouvert à cet effet au siège de la communauté urbaine et dans les 73 mairies le 24 juin 2016.

· Différentes mises à jour ont été effectuées sur le dossier de concertation (ajout du PLUinfo n°1 en octobre 2016, du dépliant Réunions publiques en octobre 2016, de la délibération actant le débat du PADD en mars 2017, du PLU info n°2 en juin 2017…)

· Une relance régulière des communes par mail a permis d’avoir un retour sur les remarques notées dans chacun des 74 registres.

· Modalités complémentaires

· 8 Ateliers citoyens ouverts à tous (230 participants), ont été proposés durant la phase de travail réglementaire, en octobre et novembre 2017.

· Une présentation plénière puis un travail par groupe d’après les axes du PADD

· 3 réunions ont été proposées aux associations agréées ainsi qu’à toutes celles qui ont sollicité la communauté urbaine pour participer au projet

· Le 26 avril 2017 : présentation de la démarche du PLUi et des axes du PADD 

(16 associations présentes) / suivie d’une rencontre avec la presse

· Le 15 janvier 2018 : présentation de l’avancement du PLUi et du travail réglementaire (14 associations présentes)

· Le 4 juillet 2018 : présentation des principales orientations réglementaires et des éléments issus de la démarche patrimoine & paysage 

(19 associations présentes)

· Echanges avec le Conseil de Développement (Codev) créé par délibération du conseil communautaire le 8 février 2018 et installé le 21 mars 2018. Il a pour vocation de travailler sur les documents de planification de GPS&O et doit notamment rendre un avis sur le projet de PLUi.

· Le 15 mai 2018 : présentation de la démarche du PLUi, de la collaboration avec les communes et de la concertation avec la population ainsi que des axes du PADD

· Le 18 octobre 2018 : Diffusion du projet de PLUi dans sa version provisoire.

· Enfin, des pages permettant d’élargir les modes d’expression ont été créées sur Facebook tout au long de l’élaboration du PLUi et sur Twitter, Instagram et Périscope pour la phase diagnostic et orientations PADD. Une adresse mail spécifique : construireensemble@gpseo.fr a été mise en service.

CONSIDERANT que les résultats quantitatifs de la concertation du PLUi sont les suivants :
Tout au long de la démarche de concertation, plus de 2500 participants ont été rencontrés : près de 1800 à l’occasion des réunions publiques, 230 aux ateliers citoyens, et plus de 500 habitants à l’occasion du film-enquête.

L’ensemble de ces expressions a généré 640 contributions, se répartissant selon le mode d’expressions suivant :

·  1% via le Page Facebook

·  5% via les réunions associations

·  5% via l’application Cartactif

·  20% via l’adresse courriel spécifique

· 8% via les courriers papiers adressés à GPS&O

· 10% via le formulaire en ligne

· 16% via les registres papier

· 17% via les réunions publiques

· 18% via les ateliers citoyens

A noter que ce bilan n’intègre pas les demandes d’inscriptions aux réunions publiques ou aux ateliers citoyens, demandes qui ont généré 185 sollicitations spécifiques.

CONSIDERANT que les résultats qualitatifs de la concertation du PLUi sont les suivants :
Les contributions ont été classées selon une grille d’analyse organisée autour de 3 grandes thématiques : mobilité et urbanité, attractivité, paysage ; eux-mêmes scindés en 15 thèmes, ainsi que des thématiques annexes.

A- La thématique mobilité et urbanité (238 contributions, soit 37% du total des contributions)

Cette thématique est celle qui a comptabilisé le plus de contributions. Le prolongement à l’ouest d’Eole, une urbanisation raisonnée à proximité des pôles gare Eole, la limitation de la consommation des espaces naturels et agricoles, le développement d’une offre complémentaire à la voiture ont suscité un fort intérêt. 

La problématique liée aux mobilités et aux déplacements est fréquemment revenue dans les contributions émises. Elle fait écho à l’axe du PADD, relatif à la mobilité et à l’urbanité sur le territoire (évolution des déplacements-limitation au maximum de la consommation d’espaces naturels et agricoles- réflexion sur les formes urbaines).

· Renouveler le modèle urbain (52%)

Ont été classées dans ce thème, toutes les demandes visant à limiter l’urbanisation massive du territoire en limitant la consommation d’espaces naturels et agricoles et en veillant à la bonne cohérence architecturale et paysagère entre bâti existant et nouveaux programmes. Les contributions ont également porté sur l’aménagement des pôles gares attractifs et plurifonctionnels. Ce volet témoigne d’une divergence des avis entre d’un côté certaines associations et participants qui souhaitent limiter les risques d’intensification urbaine autour des pôles gares et de l’autre côté pour d’autres participants la densification des pôles gare a l’avantage d’éviter l’étalement urbain. En revanche, la réhabilitation des friches industrielles fait consensus (nécessité de les dépolluer et accent mis sur la multifonctionnalité de ces zones).

· Repenser la ville autour de la mobilité (29%)

Les contributions classées dans ce thème visent à encourager la réduction de l’usage de la voiture et autres véhicules motorisés en repensant les déplacements. Les contributions mettent aussi en évidence des propositions pour améliorer le trafic routier identifié comme une nuisance (pollution atmosphérique et sonore). Le développement de l’offre en matière de transports en commun est largement abordé : il est demandé d’améliorer l’offre existante, de penser le réseau de bus comme un soutien au réseau ferré et plus généralement les transports en commun doivent être pensés dans leur articulation les uns aux autres. Le prolongement du RER E est attendu même si les contributions sont nuancées.

Concernant la thématique mobilité il est exprimé le souhait de développer les modes actifs ou doux (marche à pied, vélo), de penser les modes de transports dans leur accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de développer le transport fluvial via la Seine qui est à la fois un élément central du paysage de GPS&O et un élément d’attractivité.

· La préservation de l’identité plurielle du territoire (19%)

Cette thématique à laquelle les habitants ont bien contribué indique que la question de l’identité attachée au territoire de GPS&O occupe une place importante. D’un côté certaines demandes expriment l’importance de disposer d’un diagnostic territorial pour identifier les caractéristiques communes du territoire et de l’autre côté, d’autres ne s’identifient pas au territoire et continuent de valoriser l’échelle communale ou l’identification d’un centre de pouvoir.

La diversité des territoires (rural, urbain), la taille variable des communes et leurs besoins différents sont également des arguments permettant de questionner l’identité du territoire : il est demandé d’opter pour des modes d’urbanisation différents selon les types de territoire et d’harmoniser le réseau routier et de transports en commun tout en préservant l’identité propre des villes et villages.

L’association Gens du Voyage en Yvelines (AGVY) a attiré l’attention sur la nécessité de prendre en compte l’habitat des gens du voyage et de concevoir et gérer des espaces d’habitat pour les familles.

B- La thématique attractivité (139 contributions, soit 22 % du total des contributions)

C’est la deuxième thématique qui a la plus mobilisée les participants. L’emploi et le développement économique occupent une place importante pour les habitants de GPS&O, pour qui le territoire doit affirmer sa place économique dans le développement du grand Ouest Francilien.

Trois sujets émergent fortement de ces contributions : la préservation du commerce de proximité, l’intérêt à repenser les parcs d’activités et le renforcement de l’attractivité du territoire pour les jeunes.

Cette thématique est à mettre en parallèle avec l’axe du PADD, relatif au « territoire attractif » (affirmer la place économique de GPS&O dans le développement du grand Ouest francilien-consolider les filières industrielles historiques -la Seine colonne vertébrale du territoire, …).

· Préserver le commerce de proximité tant en milieu urbain que rural (32%) 

Si les centres commerciaux sont globalement appréciés pour la diversité de leur offre, un nombre important de participants conteste leur gigantisme et leur effet néfaste sur les petits commerces. La question de la préservation et du développement du commerce de proximité, tant en milieu urbain que rural apparaît comme une préoccupation importante des habitants de l’agglomération. Certains contributeurs voudraient que soient améliorés l’accessibilité et le stationnement aux abords des commerces, que soit favorisée la création de commerces en régulant le prix des loyers et que soit encouragé le commerce de produits locaux.

· Repenser et dynamiser les parcs d’activités (26%)

La desserte des parcs d’activités et d’emplois apparaît comme primordiale pour plusieurs contributions, qui lient le développement d’activités économiques à la qualité des transports et leur réseau. De nombreuses contributions expriment ainsi le souhait de dynamiser ces zones d’activités en développant la mixité des usages (garderies, restauration inter-entreprise, lieux de loisirs) et en implantant des activités multifonctionnelles, des espaces publics et des espaces paysagers permettant d’instaurer un cadre agréable.

· Rendre le territoire plus attractif (16%)

Plusieurs contributions ont mis en exergue l’importance de développer un cadre de vie attractif, une offre culturelle et une dynamique de formation attirante pour les publics, notamment pour les plus jeunes. Les contributeurs souhaiteraient que les lieux de formations soient développés et valorisés.

· Développer l’activité économique dans les tissus urbains (10%)

La mixité des fonctions entre activité artisanale et habitat dans les tissus urbains (hors commerces de proximité) ne fait pas consensus et plusieurs avis se sont exprimés à ce sujet. Si pour certains, la conciliation est impossible du fait des nuisances et de la pollution, d’autres sont favorables à la mixité entre habitat et activités à condition de penser les aménagements.

· Renforcer l’équipement numérique du territoire (7%)

Les habitants ont souligné l’importance de l’attractivité numérique pour le territoire. La qualité de l’accès à internet et plus précisément la fibre a été identifiée comme importante afin de permettre le développement du télétravail, le développement d’activités économiques, l’implantation de nouveaux ménages mais aussi la réalisation de démarches personnelles.

· Faire de la Seine la colonne vertébrale en matière de développement économique (5%)

Il est à noter quelques contributions sur l’importance de mettre à égalité les deux rives de la Seine afin d’éviter un développement asymétrique du territoire.
· Consolider les filières traditionnelles et en faire émerger de nouvelles (4%)

Quelques contributions ont fait émerger la nécessité de développer de nouvelles filières, en appui aux filières industrielles historiques. Il a été proposé de créer des partenariats entre les industries historiques et les nouvelles activités technologiques et de penser la création de nouvelles filières économiques liées au tourisme, aux nouvelles technologies et au développement durable.

C- La thématique paysage (144 contributions, soit 22 % du total des contributions)

La thématique paysage apparaît en troisième position. De nombreuses contributions ont été formulées notamment en lien avec la Seine, le patrimoine et les espaces de transitions entre espaces naturels et agricoles.

Cette thématique renvoie à l’axe du PADD relatif au « Paysage » (protection de l’environnement et valorisation de l’agriculture / sauvegarde du patrimoine bâti et naturel / valorisation touristique / qualité des transitions entre espace bâtis et naturels).
· La préservation et la valorisation du patrimoine bâti et naturel en milieu urbain (38%)

Lors des ateliers, les participants ont identifié les principaux espaces publics remarquables du territoire, éléments de patrimoine bâti et naturel en milieu urbain. Certains participants ont demandé que soit réalisée une Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) à l’échelle intercommunale avec pour ambition d’identifier l’ensemble des vues et paysages remarquables.

Les contributions plébiscitent la sauvegarde du bâti traditionnel en tant que patrimoine et élément de repères pour les habitants du territoire. De même, plusieurs contributions souhaitent que le PLUi permette la préservation et la rénovation des bâtiments industriels (patrimoine industriel). 

A ce titre, les cheminées de Porcheville, les façades historiques des sites industriels sont identifiées comme des marqueurs identitaires du territoire.

· La mise en place de démarches/initiatives durables en matière de gestion des espaces naturels et agricoles (20%)

Plusieurs contributions font état d’un territoire au cadre de vie agréable, de par sa tranquillité, la qualité du patrimoine bâti et naturel tels que les forêts. Il est donc souligné la volonté de promouvoir un développement urbain respectueux de l’environnement en limitant les nuisances et la consommation des espaces naturels.

En ce qui concerne l’agriculture, il est souhaité le maintien des activités agricoles et donc de porter une attention à l’implantation de grands projets sur le territoire. 

La protection de l’environnement a été abordée sous différents aspects : promouvoir les écoquartiers, la construction de bâtiments passifs et l’habitat groupé, interdire l’épandage des pesticides à proximité des habitations, favoriser l’agriculture biologique et imposer aux promoteurs le recours aux bâtiments passifs et à énergie positive. Enfin, la question de la gestion durable des déchets (enfouissement et valorisation économique) a été abordée avec comme piste de réflexion : valoriser le zéro déchet sur le territoire en travaillant autour du gaspillage alimentaire.

· Préserver et valoriser le paysage local (19%)

Lors des ateliers, les participants ont identifié les entités paysagères remarquables du territoire. 

Certains participants souhaitent préserver et valoriser le patrimoine paysager du territoire, notamment la Vallée des Impressionnistes et ses points de repère ou encore les coteaux aux abords de la Seine et leur point de vue panoramique. 

·  Faire de la Seine le fil conducteur du projet de territoire (13%)

Les contributions liées à cet axe pointent la nécessité de rendre accessible les bords de Seine en inscrivant au PLUi des voies vertes pour les piétons et cyclistes. Le mode doux est ainsi largement favorisé : les associations et les participants ont proposé de dynamiser les bords de Seine, notamment en développant le tourisme portuaire (croisière fluvial, guinguettes, hôtels) et les activités économiques liées à la Seine (marché flottant, kayak, aviron, transport fluvial de marchandises, etc.).

Certains participants se sont exprimés sur la nécessité de protéger et entretenir la Seine, ce qui passe par la préservation de la faune et la flore aux abords de la Seine et l’entretien des cours d’eau.

· Repenser les transitions entre espaces bâtis et espaces naturels (10%)

Certains participants considèrent qu’il faut matérialiser visuellement, une transition entre le bâti et les espaces naturels ou agricoles par la végétalisation (haies, bosquets, arbres fruitiers) favorisant les niches écologiques. De nombreuses propositions ont été faites : sanctuariser des espaces non constructibles, étendre les horaires des déchetteries pour éviter les décharges sauvages, aménager des parcs ainsi que des jardins familiaux pour marquer les transitions en limite de villes ou encore développer des voies de déplacements doux comprenant des bancs et des parcours de santé permettant de lier les communes entre elles et les chemins ruraux.

D- Autres thématiques (119 contributions, soit 19% du total des contributions)

Outre les trois grandes thématiques ou axes du PADD (Paysage/ Attractivité/ Mobilité & Urbanité), près d’une contribution sur cinq a porté sur la démarche d’élaboration du PLUi.

· La concertation relative à procédure d’élaboration du PLUi (12%)

Plusieurs contributions ont été transmises concernant le PLUi et son application, notamment sur les modalités d’élaboration du PLUi et son articulation avec les documents d’urbanisme communaux.

Les participants se sont également interrogés sur la marge de manœuvre des communes dans l’élaboration du PLUi et sur le calendrier de la concertation à savoir les dates et lieux clés.

· Autres thématiques hors champ d’élaboration du PLUI (88%)

Enfin, de nombreuses contributions se sont exprimées au sujet de la communauté urbaine et ont porté sur le rôle et la visibilité de GPS&O.

Si certains avis ont exprimé la crainte que les petites communes ne soient pas entendues, d’autres participants ont salué la création d’un ensemble de communes unies permettant d’élargir les moyens d’action. 

Concernant le fonctionnement de GPS&O, il a également été exprimé : le manque de lisibilité des échelons administratifs et des compétences entre les institutions ; le manque d’explication sur les moyens financiers de GPS&O et le devenir des dettes ou encore le manque d’information sur l’évolution des impôts. Il convient de préciser que ces contributions sont hors du champ d’application du PLUi.

Enfin plusieurs habitants se sont exprimés sur des demandes liées à des modifications de zonage portant sur leurs parcelles afin de les rendre constructibles pour des motifs d’intérêts privés. Ces contributions ne relevant pas d’un intérêt général pour l’élaboration du projet de PLUi n’ont pas fait l’objet de réponses spécifiques,

CONSIDERANT que cette concertation a permis de s’assurer que la déclinaison des objectifs du PLUi et les orientations du PADD, débattu par le conseil de la communauté urbaine de GPS&O le 23 mars 2017 est pour l’essentiel en phase avec les préoccupations des habitants, et que les remarques formulées par les habitants ont été prises en compte dans le dossier d’arrêt de projet du PLUi dès lors qu’elles ne remettaient pas en cause l’application des grandes orientations et qu’elles portaient sur un objectif d’intérêt général,

CONSIDERANT que le bilan de la concertation sera, par la suite, annexé au dossier d’enquête publique,
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06 CONTRE : MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe, MADAME GENEIX Monique mandataire de MADAME FUHRER-MOGUEROU Monique, MADAME GENEIX Monique, MONSIEUR MAUREY Daniel mandataire de MONSIEUR GESLAN Philippe, MONSIEUR MORIN Laurent, MONSIEUR NAUTH Cyril

19 ABSTENTION(S) : MONSIEUR GAILLARD Pierre mandataire de MADAME ARENOU Catherine, MONSIEUR OLIVE Karl, MADAME MERLIN Mireille mandataire de MONSIEUR COGNET Raphael, MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie, MONSIEUR DAFF Amadou, MONSIEUR MONNIER Georges mandataire de MADAME DOS SANTOS Sandrine, MONSIEUR MEUNIER Patrick mandataire de MADAME EL MASAOUDI Fatiha, MADAME FOUQUES Marie-Thérèse, MONSIEUR JOSSEAUME Dominique mandataire de MADAME GAMRAOUI-AMAR Khadija, MADAME GENDRON Nicolle, MADAME MERLIN Mireille, MONSIEUR MERY Philippe, MADAME MESSMER Virginie, MONSIEUR MEUNIER Patrick, MONSIEUR MONNIER Georges, MADAME SAINT-AMAUX Servane mandataire de MONSIEUR OUTREMAN Alain, MADAME SAINT-AMAUX Servane, MADAME SENEE Ghislaine, MONSIEUR SIMON Philippe

04 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : MONSIEUR VOYER Jean-Michel, MONSIEUR BOUDET Maurice, MONSIEUR JOSSEAUME Dominique, MONSIEUR OURS-PRISBIL GérardBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : TIRE le bilan de la concertation (cf annexe), 

ARTICLE 2 : PRECISE que le bilan de la concertation sera joint au dossier d’enquête publique relatif à l’arrêt du PLUi tel qu’il est présenté lors de ce même conseil.

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération, fera l’objet d’un affichage règlementaire selon les dispositions de l’article R. 153-3 du code de l’urbanisme : affichage pendant un mois au siège de la communauté urbaine et dans les mairies des 73 communes membres.

CC_2018_12_11_34 - ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL : ARRÊT DE PROJET
Rapporteur : Suzanne JAUNET

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Urbanisme,

VU les statuts de la communauté urbaine, 

VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2016_09_29_01 du 29 septembre 2016 relative à la modification du règlement intérieur du Conseil communautaire, 

VU la délibération n° CC_2016_04_14_22 du 14 avril 2016 fixant les modalités de collaboration avec les communes membres dans le cadre de l’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi),

VU la délibération n° CC_2016_04_14_23 du 14 avril 2016 prescrivant l’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O) et fixant les modalités de concertation avec la population,

VU la Conférence des Maires du 18 octobre 2016, présentant la démarche d’élaboration du projet de territoire du PLUi et annonçant les ateliers élus,

VU la Conférence des Maires du 13 décembre 2016 exposant la synthèse des ateliers élus,

VU la Conférence des Maires du 2 mars 2017, présentant les grandes orientations du PADD avant son débat en Conseil communautaire,

VU la délibération n° CC_2017_03_23_01 du 23 mars 2017 relative au débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) de la Communauté Urbaine GPS&O, qui s’est tenu lors du Conseil communautaire du 23 mars 2017,

VU la Conférence des Maires du 28 juin 2017 apportant des compléments au PADD sur l’axe Mobilité et Urbanité,

VU la Conférence des Maires du 15 novembre 2017 présentant le lien entre le PLHi et le PLUi en termes de mixité sociale,

VU la Conférence des Maires du 19 juin 2018, portant sur la présentation du projet de règlement, des OAP de secteurs à enjeux métropolitains, de l’OAP Commerce et artisanat et de l’OAP Trame Verte et Bleue et belvédères à la suite des séminaires élus du mois d’avril,

VU la Conférence des Maires du 21 septembre 2018 rappelant le calendrier du PLUi et précisant les modalités d’accompagnement de la Communauté Urbaine jusqu’à l’enquête publique,

VU la Conférence des Maires du 27 novembre 2018, portant sur la présentation du dossier de projet de PLUi avant son arrêt étant précisé que le dossier complet de PLUi prêt à être arrêté a été transmis par voie dématérialisée à l’ensemble des communes préalablement à la Conférence des Maires.

VU la délibération de ce jour tirant le bilan de la concertation,

VU le dossier d’Arrêt de projet du PLUi de la Communauté Urbaine et notamment le Rapport de présentation, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), les Orientations d’Aménagement et de programmation (OAP), le règlement, les documents graphiques et les annexes,

VU l’avis favorable :

- de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°4 « mobilités durables et voirie, transports, voirie, espace public et propreté » consultée le 27 novembre 2018,

- de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la présente délibération a pour objet d’arrêter le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise, et que cette délibération fait suite au bilan de la concertation avec la population qui a eu lieu préalablement lors du même conseil,

CONSIDERANT que la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O), créée le 1er janvier 2016, est issue de la fusion de six intercommunalités du fait de l’application de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, et que  composée de 73 communes membres, elle compte plus de 408 000 habitants et s’étend sur environ 500 km2, faisant d’elle la plus grande communauté urbaine de France et l’un des plus vastes EPCI d’Ile-de-France,

CONSIDERANT que le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) prescrit par délibération du conseil communautaire du 14 avril 2016 constitue la première pierre de l’expression du projet de territoire et représente un acte fondateur dans l’élaboration et la concrétisation des politiques publiques menées par la communauté urbaine, ses communes membres et ses partenaires, 

CONSIDERANT que ce document de planification permet de poser les premières grandes orientations stratégiques de la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise en matière de développement économique, d’habitat, de mobilité, tout en limitant l'artificialisation des sols et en préservant les espaces naturels et agricoles du territoire de l’EPCI, 

CONSIDERANT que l’élaboration de ce document, en collaboration avec les communes et en moins de 3 ans, est exceptionnelle, et qu’outre le fait de constituer le fondement du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) à l’échelle des 73 communes, l’un des enjeux de ce calendrier est d’éviter la caducité des documents d’urbanisme de certaines communes membres encore en Plan d’Occupation des Sols (POS) au 31 décembre 2019 et de permettre la réalisation de nombreux projets portés par les communes ou des grands acteurs du territoire,

CONSIDERANT que les objectifs et enjeux du PLUi sont les suivants : 
Par délibération n° CC_2016_04_14_23 du 14 avril 2016, le conseil communautaire a prescrit l’élaboration d’un PLU Intercommunal sur l’ensemble du territoire de la communauté urbaine, a réaffirmé les objectifs poursuivis et a rappelé les modalités de la concertation avec la population.

Les objectifs poursuivis par la communauté urbaine et précisés dans la délibération de prescription du PLUi du 14 avril 2016 sont les suivants :

Préparer le territoire à l’arrivée du RER EOLE, prolongement du RER Magenta – Mantes via La Défense à l’horizon 2022 ;

Mettre en valeur la Seine de Mousseaux-sur-Seine à Conflans-Sainte-Honorine, comme fil conducteur du projet de territoire ;

Répondre à l’enjeu de cohésion territoriale entre espaces urbanisés le long de la vallée de la Seine et espaces naturels et agricoles des plateaux et coteaux, en lien avec le PNR du Vexin ;

Préserver la vocation agricole du territoire ;

Assurer une répartition équilibrée de l’habitat sur l’ensemble du territoire ; 

Intégrer les grands Quartiers Politique de la Ville ;

Préserver et valoriser le patrimoine naturel et bâti ;

Préserver les centres des villes principales et centres des villages ; 

Maintenir les grands sites industriels ;

Développer une stratégie d’implantation commerciale équilibrée ;

Accueillir dans des conditions optimisées le développement économique dans sa diversité ;

Assurer la mise en œuvre des prescriptions légales.

Outre ces objectifs, ce PLUi confortera et facilitera la mise en œuvre des projets structurants d’aménagement et de développement du territoire comme les sites portuaires, le campus PSG, les quartiers de gare Eole, les secteurs d’Opération d’Intérêt National mais aussi des projets d’aménagements d’initiative publique et permettra la mise en œuvre des projets notamment identifiés au PLHi arrêté en conseil communautaire du 27 septembre 2018. 

CONSIDERANT que les modalités de collaboration avec les communes ont été les suivantes : 
La loi n°1014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a modifié le cadre juridique d’élaboration et le régime juridique des Plans Locaux d’Urbanisme, en imposant à l’organe délibérant de la communauté urbaine d’arrêter les modalités de collaboration avec les communes membres après avoir réuni une Conférence intercommunale rassemblant, à l’initiative de son Président, l’ensemble des Maires.

A l’initiative du Président de la communauté urbaine, la conférence des Maires rassemblant l’ensemble des Maires des communes et traitant des modalités de collaboration entre la communauté urbaine et les communes membres dans le cadre de l’élaboration du PLUi s’est tenue le 5 avril 2016.

Par délibération n° CC_2016_04_14_22 du 14 avril 2016, le conseil communautaire a arrêté les modalités de la collaboration entre la communauté urbaine et les communes membres dans le cadre de l’élaboration du PLUi. 

Les réflexions et travaux relatifs à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal ont été menés en collaboration avec chacune des 73 communes et en association avec les personnes publiques concernées.

À la suite de la Conférence intercommunale des Maires du 5 avril 2016 et de la délibération n°CC_2016_04_14_22 du 14 avril 2016 arrêtant les modalités de collaboration entre la communauté urbaine et les communes membres, les modalités de collaboration avec les communes, entre 2016 et 2018, ont consisté en l’organisation de différents temps d’échanges. Cette démarche de co-construction et de collaboration avec les communes s’est déroulée en plusieurs phases :

· Une rencontre territorialisée au printemps 2016 (de mai à septembre 2016) entre les maires, la Vice-présidente en charge de l’urbanisme et les services en charge du PLUi de la communauté urbaine GPS&O, pour échanger sur les enjeux communaux et les souhaits des maires pour leur commune. Au total, 17 rencontres territoriales avec les 73 Maires des communes ont été organisées pour recueillir leurs attentes concernant le PLUi,

· Une conférence des Maires le 18 octobre 2016, présentant la démarche d’élaboration du projet de territoire du PLUi et annonçant les futurs ateliers élus,

· Six ateliers thématiques en octobre-novembre 2016, organisés à la Communauté Urbaine ont réuni Président, Vice-Présidents, Elus du territoire et experts des thématiques identifiées afin d’échanger sur les objectifs stratégiques. Les thématiques abordées portaient sur la place de la CU GPS&O dans le Grand Paris, l’Environnement, l’Habitat, le Développement Economique, la Mobilité, les Pratiques et Usages du territoire,

· Une conférence des Maires le 13 décembre 2016 exposant la synthèse des ateliers élus,

· 9 ateliers thématiques de janvier à mars 2017, animés par la Vice-présidente déléguée à l’urbanisme, ont réuni les élus autour des grands axes du projet de territoire (mobilités, développement économique, aménagement / environnement),

· -    Début février 2017 ont été adressés aux Maires : 

- Les diagnostics thématiques du PLUi, dans leur version de travail au 31 janvier 2017 

- L’état initial de l’environnement dans sa version de travail au 31 janvier 2017 

- Le document de synthèse transmis aux Personnes Publiques Associées

· Une conférence des Maires le 2 mars 2017, présentant les grandes orientations du PADD avant son débat en Conseil communautaire,

· Quatre ateliers entre mai et septembre 2017 entre les maires réunis par bassin de vie et la Vice-présidente en charge de l’urbanisme et les services en charge du PLUi de la communauté urbaine GPS&O afin de présenter les grands principes réglementaires et les grandes lignes de la démarche patrimoine du futur Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

La première version du zonage harmonisé avec les zones urbaines a été proposée lors des ateliers en groupes de travail plus restreint où se sont tenus des échanges sur les six chapitres du futur règlement de PLUi.

· Une conférence des Maires le 28 juin 2017 apportant des compléments au PADD sur l’axe Mobilité et Urbanité,

· Trois ateliers en novembre 2017 présentant les OAP et des orientations réglementaires

· Une conférence des Maires le 15 novembre 2017 présentant le lien entre le PLHi et le PLUi en termes de mixité sociale,

· Une réunion de travail le 11 décembre 2017 sur les modalités d’application des secteurs de mixité sociale (seuil et pourcentage) en lien avec l’élaboration du PLHi,

· Des séminaires élus en avril 2018 regroupant les communes par bassin de vie pour leur présenter des avancées du travail réglementaire et des projets de plans de zonage.

La démarche patrimoine, l’analyse de la consommation de l’espace, les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et le stationnement ont également été présentés,

· Plus de 50 rendez-vous à la demande des communes se sont tenus entre juillet 2017 et juillet 2018 pour échanger sur des interrogations et des sujets précis relatifs au PLUi,

· 32 rendez-vous planifiés par la CU en mai-juin 2018 ont constitué des temps d’échange, par groupes de 4 communes maximum, sur les documents remis lors des séminaires d’avril 2018 (projets de plans de zonage et orientations règlementaires par type de zone, fiches patrimoniales),

· Une conférence des Maires le 19 juin 2018, portant sur la présentation du projet de règlement, des OAP de secteurs à enjeux métropolitains, de l’OAP Commerce et artisanat et de l’OAP Trame Verte et Bleue et Belvédères suite aux séminaires élus du mois d’avril,

· Une conférence des Maires le 21 septembre 2018 pour rappeler le calendrier du PLUi et préciser les modalités d’accompagnement de la CU jusqu’à l’enquête publique,

· Au cours de cette période, la Communauté Urbaine a mis en place des outils collaboratifs :

une Plateforme dédiée aux élus par identifiants « gpseo.fr/contribuer-au-PLUi » 

un Site internet ouvert aux habitants : "construireensemble.gpseo.fr" mis en ligne le 17octobre 2016 ainsi que des liens vers les réseaux sociaux

· Enfin, une conférence des Maires le 27 novembre 2018, portant sur la présentation du dossier de projet de PLUi avant son arrêt étant précisé que le dossier complet de PLUi prêt à être arrêté a été transmis par voie dématérialisée à l’ensemble des communes préalablement à la conférence des maires.

L’élaboration du PLUi est le fruit d’une collaboration émérite avec les communes dans des délais exceptionnels. C’est donc dans le respect de l’article L. 153-8 du code de l’urbanisme que les communes ont pleinement collaboré à l’élaboration du PLUi, et pendant toute la durée de l’élaboration de ce dernier.

CONSIDERANT que les personnes publiques associées ont été associées comme suit : 

Monsieur le Préfet des Yvelines a transmis le 8 février 2017 et complété le 26 juin 2018, les éléments de son porter à connaissance (PAC) qui ont été pris en compte dans le présent projet d’arrêt du Plan Local d’Urbanisme intercommunal.

Des porters à connaissance complémentaires ont été transmis par le Département des Yvelines et le PNR du Vexin Français.

Les échanges avec les Personnes Publiques Associées (PPA) se sont déroulés tout au long de l’élaboration du projet de PLUi. 

Entre 2017 et 2018, trois réunions plénières se sont tenues : 

· le 22 février 2017 pour la présentation du diagnostic territorial, de l’état initial de l’environnement (EIE) et les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui découlaient de ce diagnostic et de l’EIE ;

· le 15 janvier 2018 concernant les orientations réglementaires ;

· le 4 juillet 2018 relative au règlement, zonage et aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP),

Par ailleurs, des échanges et réunions spécifiques se sont tenus durant toute la procédure afin de recueillir les attentes et propositions spécifiques ; notamment avec l’Etat, le PNR du Vexin Français, la Chambre d’Agriculture et le Département.

Toutes les personnes publiques devant être associées à l’élaboration du PLUi en application du code de l’urbanisme l’ont été.

CONSIDERANT que les modalités de la concertation ont été les suivantes :
La concertation s’est déroulée du 14 avril 2016 au 15 octobre 2018. Les modalités de la concertation ont été définies par la délibération du 14 avril 2016. Le bilan de la concertation a été acté par le conseil communautaire lors de ce même conseil, préalablement à la délibération d’arrêt du projet de PLUi.

Cette concertation a permis de s’assurer que la déclinaison des objectifs du PLUi et les orientations du PADD, débattu par le Conseil de la Communauté Urbaine de GPS&O le 23 mars 2017 est pour l’essentiel en phase avec les préoccupations du public. L’ensemble des remarques formulées par le public ont été prises en compte dans le dossier d’arrêt de projet du PLU dès lors qu’elles ne remettaient pas en cause l’application des grandes orientations et qu’elles portaient sur un objectif d’intérêt général.

Parallèlement, 3 réunions ont été proposées aux associations agréées ainsi qu’à toutes celles qui ont sollicité la Communauté Urbaine pour participer au projet :

Le 26 avril 2017 : présentation de la démarche du PLUi et des axes du PADD 

(16 associations présentes) / suivie d’une rencontre avec la presse

Le 15 janvier 2018 : présentation de l’avancement du PLUi et du travail réglementaire (14 associations présentes)

Le 4 juillet 2018 : présentation des principales orientations réglementaires et des éléments issus de la démarche patrimoine & paysage 

(19 associations présentes)

Créé par délibération du conseil communautaire le 8 février 2018 et installé le 21 mars 2018, le Conseil de Développement (Codev) a pour vocation de travailler sur les documents de planification de GPS&O. Il a également été consulté dans le cadre de l’élaboration du projet de PLUi.

Le 15 mai 2018 : présentation de la démarche du PLUi, de la collaboration avec les communes et de la concertation avec la population ainsi que des axes du PADD

Le 18 octobre 2018, le projet de PLUI en version provisoire a été diffusé.

Le bilan de la concertation fait l’objet d’une délibération distincte, qui permettra de se faire une idée de l’intérêt du public, et de sa participation pendant toute la durée de la procédure.

CONSIDERANT que les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) sont les suivantes : 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du territoire de la Communauté Urbaine GPS&O, véritable clé de voute du dossier de PLUi définit : 

· les orientations générales de la politique d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation et de valorisation des continuités écologiques ; 

· les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs ;

· les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. 

Ces orientations générales d’aménagement et d’urbanisme s’appuient sur les enjeux posés à l’issue du diagnostic territorial, de l’analyse de l’état initial de l’environnement et de la démarche de concertation et de collaboration menées au cours des ateliers des réunions publiques, et des échanges avec les habitants.

Ces derniers ont permis de faire ressortir 3 identités communes sur le territoire permettant de développer les trois grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables :

· La ville paysage, en repensant la ville à partir du paysage ;

· Un territoire attractif pour en faire un pôle économique dynamique en Ile-de-France ;

· La mobilité comme vecteur d’urbanité.

Le Conseil communautaire a pris acte, après en avoir débattu, des orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi conformément aux dispositions de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme, par délibération n° CC_2017_03_23_01 du 23 mars 2017.

Par la suite et conformément à la délibération du 14 avril 2016 définissant les modalités de collaboration avec les communes dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L. 153-12 du code de l’urbanisme, au sein des Conseils municipaux des 73 communes membres de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise.

Conformément à la délibération du 14 avril 2016, l’ensemble des communes a été amené à prendre acte d’un débat sur les orientations générales de ce PADD au sein de leurs conseils, dans un délai de 2 mois, délai au-delà duquel, le débat au sein du conseil municipal est considéré comme ayant eu lieu.

Ce document a par la suite évolué pour tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées (PPA) notamment sur les aspects de mobilité et d’urbanité, présentées en Conférence des Maires du 28 juin 2017. Par ailleurs, le projet de PADD a également tenu compte de la concertation avec les habitants et de la collaboration avec les communes notamment sur les aspects paysage, agriculture et tourisme.

CONSIDERANT que le dossier d’arrêt du projet PLUi et son évaluation environnementale sont constitués comme suit : 

A – L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

L’évaluation environnementale du PLUi de GPS&O relève d’une procédure systématique d’évaluation environnementale en raison de la présence sur le territoire intercommunal de sites Natura 2000 : « Boucles de Moisson, de Guernes et de Rosny », « Coteaux et boucles de la Seine » et « Carrière de Guerville ».

L’élaboration de l’évaluation environnementale du PLUi s’est inscrite dans le cadre des exigences du code de l’urbanisme, déclinées à l’article R.151-3. Un cadrage avec la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale a été sollicité afin de confirmer la philosophie et la méthodologie proposée. Une note de cadrage en retour du 18/10/2017 a guidé en partie les itérations et la formalisation de l’évaluation environnementale.

Tout au long de l’élaboration du document, l’évaluation environnementale a été menée en parallèle de l’élaboration du projet, de façon totalement intégrée. À ce titre, l’itérativité de la démarche a été recherchée tout au long de l’élaboration du projet. L’évaluation environnementale est donc venue nourrir le PLUi à chaque étape pour que l’environnement ne soit pas perçu comme une contrainte mais comme un des éléments fondateurs du projet. L’objectif final étant de s’assurer que la mise en œuvre du PLUi soit bien anticipée afin d’atteindre un optimum environnemental.

Ainsi, l’évaluation environnementale a permis de consolider le PLUi à chaque étape sur le plan environnemental.

En conséquence l’ensemble du dossier de PLUi arrêté sera transmis pour avis à l’autorité environnementale conformément à l’article L.104-6 du code de l’urbanisme.


B – LE CONTENU DU DOSSIER D’ARRET DU PROJET PLUi

Les orientations du PADD ont été traduites et déclinées sous forme d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), de règlement et de zonage sur la totalité du territoire de la Communauté Urbaine, pour constituer le dossier d’arrêt de projet de PLUi.

Le dossier de PLUi arrêté reprend les objectifs prévus par l’article L 151-1 du code l’urbanisme et est constitué de 5 pièces obligatoires :

le rapport de présentation intégrant l’évaluation environnementale : composé du Diagnostic et de l’Etat Initial de l’Environnement, il explique les orientations du PADD et les dispositions règlementaires retenues, il justifie les objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain et enfin définit les critères, indicateurs et modalités retenues pour l'analyse des résultats de l'application du plan.

le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) : il définit les orientations générales pour l’ensemble du territoire relatives aux politiques d’aménagement, d’urbanisme et de protection. Il détermine également les orientations générales concernant l’habitat, les déplacements et les transports, le développement économique et les loisirs et les communications numériques notamment. Enfin, il fixe les objectifs chiffrés de modération, de consommation des espaces et de lutte contre l’étalement urbain.

les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) du PLUi comprennent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements et relèvent de quatre catégories :

· Une OAP thématique relative au commerce et à l’artisanat 

· Des OAP dites « de secteurs à enjeux métropolitains » qui concernent de vastes espaces, généralement sur plusieurs communes,

· Des OAP dites « de secteurs à échelle communale » qui portent sur des espaces délimités et de relativement faible superficie,

· Une OAP thématique et générale pour l’ensemble du territoire de GPS&O qui porte sur la trame verte & bleue et les belvédères.

· le règlement : a pour vocation de définir les conditions et modalités d’occuper et d’utiliser le sol sur l’ensemble du territoire qu’il couvre. 27 zones sont identifiées pour l’ensemble du territoire.

Le règlement écrit définit les règles d’urbanisme applicables et les dispositions graphiques (plans de zonage) permettent de spatialiser ces règles en délimitant leur champ d’application territorial.

les annexes regroupent des dispositions particulières, indépendantes du PLUi lui-même, mais qui ont des effets sur le droit d’occuper et d’utiliser le sol. Il s’agit de la prise en compte, notamment, des risques et des nuisances (plans de prévention des risques, nuisances sonores le long des infrastructures terrestres…) et des périmètres ayant des effets sur le droit des sols (droit de préemption urbain, zone d’aménagement concerté, périmètres d’études…).

Le projet de PLUi répond aux objectifs définis dans la délibération n° CC_2016_04_14_23 du 14 avril 2016 rappelés précédemment. Il est par ailleurs fort des spécificités et caractéristiques suivantes :

· Ce PLUi est le plus grand d’Ile-de-France. Il est le résultat d’une collaboration exceptionnelle puisque le territoire se compose de 73 communes, s’étend sur 500km² et est peuplé de plus de 408 000 habitants ;

· Il est construit sur la base de la nouvelle codification favorisant l’urbanisme de projet et porte une vision d’avenir qui s’appuie sur une cohérence territoriale d’ensemble mise en valeur à travers 14 OAP de secteurs à enjeux métropolitains.  Il est également facilitateur pour les grands projets de développement et d’aménagement portés par les communes ou des grands acteurs du territoire ;

· Il favorise le développement économique et définit des orientations en matière de stratégie commerciale au travers de l’OAP commerce et artisanat, obligatoire en l’absence de SCOT (Schéma de cohérence territoriale). Le PLUI inscrit également des dispositions réglementaires pour protéger et encourager les activités économiques et commerciales, sur des sites dédiés et dans le tissu urbain constitué (mixité fonctionnelle systématisée dans la majorité des zones urbaines) ;

· Il participe à la mise en œuvre du PLHi élaboré concomitamment, en favorisant le principe de mixité sociale systématique et gradué, en définissant des OAP et 34 emplacements réservés (ER) pour mixité sociale ;

· Le PLUi de GPS&O enrichit le territoire par une démarche Patrimoine et Paysage ambitieuse au travers de l’OAP Trame Verte et Bleue et Belvédères, de la Trame Verte Urbaine généralisée et cohérente, de l’identification de 4000 éléments bâtis et de plus de 5000 éléments naturels paysagers ;

· Il est également vertueux en matière d’artificialisation des sols puisqu’il a diminué significativement la consommation d’espace, passant de 65,7 ha/an (avant 2016 -prescription PLUi) à 55 ha/an (phase arrêt PLUi) ;

CONSIDERANT que la suite de la procédure est la suivante :
En application de l’article L153-15 du code de l’urbanisme, le projet arrêté est soumis, pour avis, aux Conseils municipaux des Communes membres de la CU GPS&O. 

Le projet d’arrêt du PLUI a été envoyé dans son intégralité aux 73 communes en version dématérialisée avant la conférence des maires du 27 novembre 2018 présentant le bilan de la concertation et le projet de PLUI prêt à être arrêté.

En application des dispositions de l’article R.153-5 du code de l’urbanisme, l'avis des communes sur le projet de plan arrêté, est rendu dans un délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet. En l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable.

L’avis de la commune intervient dans le cadre de l’article L. 153-15 du Code de l’urbanisme qui dispose que lorsque l'une des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale émet un avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, l'organe délibérant compétent de l'établissement public de coopération intercommunale doit délibérer à nouveau et arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme à la majorité qualifiée (majorité des deux tiers des suffrages exprimés).

Cet avis sera joint au dossier du PLUI arrêté tel qu’il a été transmis à la commune, en vue de l’enquête publique portant sur le projet de PLUI avec l’ensemble des avis recueillis au titre des consultations prévues en application des articles L153-16 et L. 153-17 du code de l’urbanisme, ainsi que le bilan de la concertation arrêté lors du conseil communautaire du 11 décembre 2018.

En effet, en application des articles L153-16 et L. 153-17 du code de l’urbanisme, le projet de PLUi arrêté est soumis à l’avis :

· Des Personnes Publiques Associées (PPA) visées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme ; 
· À la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural ;

· Aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés ;

Dans le cadre des Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) créées à l’initiative des communes et de l’Etat, il est précisé que leur avis vaudra également au titre des modifications des règles d'urbanisme applicables à l'intérieur du périmètre de la zone d'aménagement concerté conformément à l’article L. 153-18 du code de l’urbanisme.

Les personnes consultées en application des articles L. 153-16 et L. 153-17 du code de l’urbanisme donnent un avis dans les limites de leurs compétences propres, au plus tard trois mois après transmission du projet arrêté. A défaut de réponse dans ce délai, ces avis sont réputés favorables.

Les associations locales d'usagers agréées et les associations de protection de l'environnement agréées mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement pourront consulter, à leur demande le projet de PLUi arrêté en application des dispositions de l’article L. 132-12 du code de l’urbanisme.

Conformément à l’article L. 153-19 du code de l’urbanisme, le président de GPS&O soumettra le PLUi arrêté à enquête publique, une fois que tous les avis auront été recueillis.

CONSIDERANT qu’il est précisé que le dossier d’Enquête Publique sera constitué du présent dossier arrêté auquel seront joints : 

· Les avis formalisés des communes, 
· La délibération d’arrêt du projet de PLUi à laquelle sera annexé le rapport intégrant les propositions de réponses aux avis,  
· Les avis des PPA, 

· L’avis de la MRAE accompagné des propositions de réponses de la communauté urbaine,

· Le bilan de la concertation ainsi que l’ensemble des pièces administratives et techniques obligatoires, 
CONSIDERANT qu’un vote à scrutin secret a été réclamé, et que moins d’un tiers des membres du Conseil communautaire présents en séance ont voté pour ce scrutin secret, comme suit : 
24 POUR : MONSIEUR BOUDET Maurice, MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe, MONSIEUR CRESPO Julien, MONSIEUR DAFF Amadou, MADAME DI BERNARDO Maryse, MADAME FOUQUES Marie-Thérèse, MONSIEUR FRANCART Jean-Louis, MONSIEUR GENDRON Nicole, MONSIEUR JOSSEAUME Dominique, MADAME KAUFFMANN Karine, MONSIEUR LE BIHAN Paul, MONSIEUR LEBRET Didier, MONSIEUR LEMARIE Lionel, MONSIEUR LEPINTE Fabrice, MONSIEUR MANCEL Joël, MONSIEUR MAUREY Daniel, MONSIEUR NEDJAR Djamel, MONSIEUR PERRAULT Patrick, MADAME PLACET Evelyne, MONSIEUR PONS Michel, MONSIEUR POYER Pascal, MONSIEUR RIBAULT Hugues, MONSIEUR SPANGENBERG Frédéric, MADAME VINAY Anne-Marie

59 CONTRE : MADAME ARENOU Catherine, MONSIEUR BERCOT Jean-Frédéric, MONSIEUR BERTRAND Alain, MONSIEUR BISCHEROUR Albert, MADAME BLONDEL Mireille, MONSIEUR BOURE Dominique, MONSIEUR BOUREILLE Samuel, MADAME BROCHOT Monique, MONSIEUR BROSSE Laurent, MONSIEUR CHAMPAGNE Stéphan, MONSIEUR CHARMEL Lucas, MONSIEUR DAZELLE François, MONSIEUR DELRIEU Christophe, MONSIEUR DESSAIGNES Pierre-Claude, MADAME DUMOULIN Cécile, MONSIEUR DUMOULIN Pierre-Yves, MONSIEUR FASTRE Jean-François, MADAME FAVROU Paulette, MONSIEUR FERRAND Philippe, MONSIEUR FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, MONSIEUR GAILLARD Pierre, GAUTIER Pierre, GENEIX Monique, GRIS Jean-Luc, GUERIN Pierre, HAMARD Patricia, HONORE Marc, JAUNET Suzanne, JEANNE Stéphane, LANGLOIS Jean-Claude, LEBOUC Michel, LEMAIRE Jean, MEMISOGLU Ergin, MERLIN Mireille, MERY Philippe, MESSMER Virginie, MEUNIER Virginie, MONNIER Georges, MONTANGERAND Thierry, MORILLON Atika, MORIN Laurent, NAUTH Cyril, OLIVE Karl, OURS-PRISBIL Gérard, PASCAL Philippe, PIERRET Dominique, POURCHE Fabrice, REINE Jocelyn, SAINT-AMAUX Servane, SANTINI Jean-Luc, SENEE Ghislaine, SIMON Josiane, SIMON Philippe, SORNAY Elodie, TAUTOU Philippe, TOURET Aude, TURPIN Dominique, VOYER Jean-Michel, ZAMMIT-POPESCU Cécile
2 ABSTENTIONS :  FAIST Denis, RIPART Jean-Marie

39 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE : MADAME BARBIER (donne pouvoir à MONSIEUR LEMARIE), MONSIEUR BEDIER (donne pouvoir à MONSIEUR SANTINI), MONSIEUR BEGUIN (donne pouvoir à MONSIEUR BOUREILLE), MONSIEUR BRUSSEAUX (donne pouvoir à MONSIEUR LEBRET), MONSIEUR CECCONI (donne pouvoir à MONSIEUR BROSSE), MONSIEUR COGNET (donne pouvoir à MADAME MERLIN), MADAME COSTE (donne pouvoir à MADAME SENEE), MONSIEUR DANFAKHA (donne pouvoir à MADAME HAMARD), MADAME DE PORTES (donne pouvoir à MONSIEUR DESSAIGNES), MADAME DEVEZE (donne pouvoir à MONSIEUR HONORE), MADAME DIOP (donne pouvoir à MADAME BROCHOT), MADAME DOS SANTOS (donne pouvoir à MONSIEUR MONNIER), MONSIEUR EL HAIMER (donne pouvoir à MADAME MORILLON), MADAME EL MASAOUDI (donne pouvoir à MONSIEUR MEUNIER), MADAME FERNANDES (donne pouvoir à MONSIEUR BERTRAND), MADAME FUHRER-MOGUEROU (donne pouvoir à MADAME GENEIX), GAMRAOUI-AMAR (donne pouvoir à MONSIEUR JOSSEAUME), MONSIEUR GARAY (donne pouvoir à MONSIEUR BISCHEROUR), MONSIEUR GESLAN (donne pouvoir à MONSIEUR MAUREY), MONSIEUR GIARD (donne pouvoir à MONSIEUR FRANCART), MONSIEUR HANON (donne pouvoir à MONSIEUR JEANNE), MONSIEUR HATIK (donne pouvoir à MADAME BLONDEL), MONSIEUR HAZAN (donne pouvoir à MONSIEUR PERRAULT), MONSIEUR JOREL (donne pouvoir à MADAME DI-BERNARDO), MONSIEUR LAVIGOGNE (donne pouvoir à MONSIEUR POYER), MONSIEUR MARTINEZ (donne pouvoir à MONSIEUR FAIST), MONSIEUR MEUNIER (donne pouvoir à MADAME MESSMER), MONSIEUR MOUTENOT (donne pouvoir à MONSIEUR MEMISOGLU), MONSIEUR MULLER (donne pouvoir à MADAME DUMOULIN), MONSIEUR OUTREMAN (donne pouvoir à MADAME SAINT-AMAUX), MADAME PERESSE (donne pouvoir à MONSIEUR RIBAULT), MONSIEUR PRELOT (donne pouvoir à MONSIEUR DELRIEU), MADAME PRIMAS (donne pouvoir à MONSIEUR TAUTOU), MADAME REBREYEND (donne pouvoir à MONSIEUR RIPART), REYNAUD-LEGER Jocelyne, MONSIEUR ROULOT (donne pouvoir à MONSIEUR LEBOUC), MONSIEUR TAILLARD (donne pouvoir à MADAME REYNAUD-LEGER), MONSIEUR VIALAY (donne pouvoir à MONSIEUR PASCAL), MONSIEUR VIGNIER (donne pouvoir à MONSIEUR CRESPO)

CONSIDERANT par conséquent que le vote ne sera pas effectué au scrutin secret,  

BALISE2_FIN

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A LA MAJORITE, 
67 POUR

15 CONTRE : MONSIEUR CHARBIT Jean-Christophe , MONSIEUR FASTRE Jean-François, MADAME FOUQUES Marie-Thérèse, MADAME GENEIX Monique mandataire de MADAME FUHRER-MOGUEROU Monique , MADAME GENEIX Monique , MONSIEUR PERRAULT Patrick mandataire de MONSIEUR HAZAN Stéphane , MADAME DI-BERNARDO Maryse mandataire de MONSIEUR JOREL Thierry , MONSIEUR LE BIHAN Paul , MONSIEUR MORIN Laurent , MONSIEUR NAUTH Cyril , MADAME SAINT-AMAUX Servane mandataire de MONSIEUR OUTREMAN Alain , MONSIEUR PERRAULT Patrick , MONSIEUR PONS Michel, MADAME SAINT-AMAUX Servane , MADAME SENEE Ghislaine
41 ABSTENTION(S) : MADAME ARENOU Catherine , MONSIEUR OLIVE Karl , MONSIEUR SANTINI Jean-Luc mandataire de MONSIEUR BEDIER Pierre , MONSIEUR SANTINI Jean-Luc , MONSIEUR LEMARIE Lionel mandataire de MADAME BARBIER Corinne , MONSIEUR LEBRET Didier mandataire de MONSIEUR BRUSSEAUX Pascal , MADAME MERLIN Mireille mandataire de MONSIEUR COGNET Raphael , MONSIEUR CRESPO Julien , MONSIEUR DAFF Amadou , MADAME DI-BERNARDO Maryse , MONSIEUR MONNIER Georges mandataire de MADAME DOS SANTOS Sandrine , MADAME DUMOULIN Cécile , MONSIEUR MEUNIER Patrick mandataire de MADAME EL MASAOUDI Fatiha , MADAME MORILLON Atika mandataire de MONSIEUR EL HAIMER Khattari , MONSIEUR FAIST Denis , MONSIEUR JOSSEAUME Dominique mandataire de MADAME GAMRAOUI-AMAR Khadija , MADAME GENDRON Nicolle , MONSIEUR FRANCART Jean-Louis mandataire de MONSIEUR GIARD Yves , MONSIEUR JOSSEAUME Dominique , MONSIEUR POYER Pascal mandataire de MONSIEUR LAVIGOGNE Jacky , MONSIEUR LEBRET Didier , MONSIEUR LEMAIRE Jean , MONSIEUR LEMARIE Lionel , MONSIEUR FAIST Denis mandataire de MONSIEUR MARTINEZ Paul , MONSIEUR MAUREY Daniel , MADAME MERLIN Mireille , MONSIEUR MERY Philippe , MADAME MESSMER Virginie , MADAME MESSMER Virginie mandataire de MONSIEUR MEUNIER Patrick , MONSIEUR MONNIER Georges , MADAME MORILLON Atika , MADAME DUMOULIN Cécile mandataire de MONSIEUR MULLER Guy , MONSIEUR OURS-PRISBIL Gérard , MONSIEUR RIBAULT Hugues mandataire de MADAME PERESSE Marie , MADAME PLACET Evelyne , MONSIEUR POYER Pascal , MADAME REYNAUD-LEGER Jocelyne , MONSIEUR RIBAULT Hugues , MONSIEUR SIMON Philippe , MADAME REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de MONSIEUR TAILLARD Michel , MONSIEUR CRESPO Julien mandataire de MONSIEUR VIGNIER Michel

01 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : MADAME SENEE Ghislaine mandataire de MADAME COSTE Nathalie
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : ARRETE le projet d’élaboration de PLUi de la communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O) (cf annexe),

ARTICLE 2 : PRECISE que : 

La présente délibération et le dossier correspondant seront notifiés en application de l’article R 153-5 du code de l’urbanisme, pour avis aux 73 communes membres, 

L’avis est rendu par délibération du conseil municipal sur le projet de plan arrêté prévu à l’article L.153-15 dans un délai de 3 mois à compter de l’arrêt du projet,  

En l’absence de réponse à l’issu de ce délai, l’avis est réputé favorable, 

ARTICLE 3 : AJOUTE que conformément aux articles L 153-16 et L 153-17 du code de l’urbanisme, la présente délibération et le dossier correspondant seront également notifiés :

· à Monsieur le Préfet des Yvelines,

· à Madame la Présidente de la Région Ile-de-France,

· à Monsieur le Président du Département des Yvelines,

· à Monsieur le Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France,

· aux représentants des Chambres consulaires (métiers et artisanat, commerce et industrie, agriculture) ainsi qu’au Centre national de la propriété forestière,

· à Monsieur le Président de la mission régionale d'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du développement durable, conformément à l’article L 104-6 du code de l’urbanisme,

· à Monsieur le Président de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers,

· à Mesdames et Messieurs les Maires des Communes voisines et aux Président(e)s des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) directement intéressés ayant demandé à être associés à l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de la Communauté Urbaine.

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération fera l’objet d’un affichage réglementaire selon les dispositions de l’article R. 153-3 du code de l’urbanisme : affichage pendant un mois au siège de la communauté urbaine et dans les mairies des 73 communes membres.

[Il est précisé que :

· par mail du 20 décembre 2018, M. Philippe GESLAN, qui avait donné pouvoir à M. Daniel MAUREY, a indiqué qu’il avait donné consigne d’un vote contre et non pour ;
· par courrier du 13 décembre 2018, M. Michel VIALAY, qui avait donné pouvoir à M. Philippe PASCAL, a indiqué qu’il avait donné consigne d’un vote contre et non pour.]
CC_2018_12_11_35 - INSTAURATION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LA COMMUNE DE FONTENAY MAUVOISIN
Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.211-1 et suivants et R.211-1 et suivants,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Fontenay Mauvoisin, approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du 29 mars 2018, et en particulier le plan de zonage,

VU l’avis favorable de la commune de Fontenay Mauvoisin à l’instauration d’un de droit de préemption en date du 6 septembre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que le droit de préemption permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, qui relèvent de ses différents domaines de compétences (mobilités, développement économique, aménagement, voirie, habitat, politique de la ville, équipements …), 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT que l’approbation du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Fontenay Mauvoisin, par délibération du Conseil communautaire du 8 février 2018, permet l’instauration du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que par délibération du 6 septembre 2018, le Conseil municipal de Fontenay Mauvoisin a émis un avis favorable à l’instauration d’un périmètre de droit de préemption sur son territoire, 

CONSIDERANT qu’il est par conséquent proposé au Conseil communautaire d’instaurer un droit de préemption urbain simple dans les zones U et AU de la commune de Fontenay Mauvoisin, conformément au Plan Local d’Urbanisme, BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 

108 POUR

00 CONTRE

04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
10 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur OLIVE Karl, Madame ZAMMIT-POPESCU Cécile mandataire de Monsieur BROSSE Laurent, Monsieur DELRIEU Christophe, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur PONS Michel, Monsieur DELRIEU Christophe mandataire de Monsieur PRELOT Charles, Monsieur RIBAULT Hugues
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : INSTAURE le droit de préemption urbain simple sur toutes les zones U et AU de la commune de Fontenay Mauvoisin (cf. annexes),

ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie de Fontenay Mauvoisin, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois, et que mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R. 211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal. 
CC_2018_12_11_36 - INSTAURATION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LA COMMUNE DE LAINVILLE EN VEXIN
Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.211-1 et suivants et R.211-1 et suivants,

VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lainville en Vexin, approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du 14 décembre 2017, et en particulier le plan de zonage ci-annexé,

VU l’avis favorable de la commune de Lainville en Vexin à l’instauration d’un de droit de préemption en date du 28 septembre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que le droit de préemption permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, qui relèvent de ses différents domaines de compétences (mobilités, développement économique, aménagement, voirie, habitat, politique de la ville, équipements …), 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT que l’approbation du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lainville en Vexin, par délibération du Conseil communautaire du 14 décembre 2017, permet l’instauration du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que par délibération du 28 septembre 2018, le Conseil municipal de Lainville en Vexin a émis un avis favorable à l’instauration d’un périmètre de droit de préemption sur son territoire,BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
107 POUR

00 CONTRE

04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
11 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur OLIVE Karl, Madame ZAMMIT-POPESCU Cécile mandataire de Monsieur BROSSE Laurent, Monsieur DELRIEU Christophe, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur MONNIER Georges, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur PONS Michel, Monsieur DELRIEU Christophe mandataire de Monsieur PRELOT Charles, Monsieur RIBAULT Hugues, Madame VINAY Anne-Marie
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : INSTAURE le droit de préemption urbain simple sur toutes les zones U et AU de la commune de Lainville en Vexin (cf. annexes),

ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie de Lainville en Vexin, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois. Mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département.

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal

CC_2018_12_11_37 - DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE LA COMMUNE DE BUCHELAY : MISE A JOUR SUITE A UNE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME
Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses article L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération du Conseil municipal de Buchelay, en date du 9 octobre 1987, instaurant le droit de préemption urbain simple, puis un droit de préemption renforcé par délibération du 25 septembre 2006, sur sa commune,

VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Buchelay, modifié par délibération du Conseil communautaire en date du 14 décembre 2017, et en particulier le plan de zonage ci-annexé,

VU l’avis favorable de la commune de Buchelay à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption en date du 27 septembre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que ce droit de préemption a été instauré par les conseils municipaux des communes membres, dotées de Plans Locaux d’Urbanisme et que transféré à la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, il lui permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT qu’en cas de modification du Plan Local d’Urbanisme, portant sur le périmètre de zones U et AU soumises au droit de préemption, l’autorité compétente doit redélibérer pour modifier corrélativement le champ d’application du périmètre du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que la modification du Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil communautaire du 14 décembre 2017 doit donner lieu à la modification du périmètre du droit de préemption urbain de la commune de Buchelay, 

CONSIDERANT que par délibération du 27 septembre 2018, le Conseil municipal de Buchelay a émis un avis favorable à la modification de son périmètre de droit de préemption, BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
104 POUR

00 CONTRE

04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
14 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur OLIVE Karl, Monsieur LEBOUC Michel mandataire de Monsieur ROULOT Eric, Monsieur DELRIEU Christophe, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame DI-BERNARDO Maryse, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Madame DI-BERNARDO Maryse mandataire de Monsieur JOREL Thierry, Monsieur LEMAIRE Jean, Monsieur PONS Michel, Monsieur DELRIEU Christophe mandataire de Monsieur PRELOT Charles, Madame SENEE Ghislaine
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : CONFIRME le droit de préemption urbain renforcé sur toutes les zones U et AU de la commune de Buchelay,

ARTICLE 2 : MODIFIE le périmètre du droit de préemption urbain renforcé aux zones U et AU délimitées par le nouveau Plan Local d’Urbanisme de la commune de Buchelay (cf. annexes),

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie de Buchelay, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois, et que mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal

CC_2018_12_11_38 - DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE LA COMMUNE DE BREUIL BOIS ROBERT : MISE A JOUR SUITE A UNE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANSIME
Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU les délibérations du Conseil municipal de Breuil Bois Robert, en date des 13 mars et 16 juin 1998, instaurant le droit de préemption urbain simple sur sa commune,

VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Breuil Bois Robert, modifié par délibération du Conseil communautaire en date du 8 février 2018, et en particulier le plan de zonage,

VU l’avis favorable de la commune de Breuil Bois Robert à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption en date du 7 septembre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que ce droit de préemption a été instauré par les conseils municipaux des communes membres, dotées de Plans Locaux d’Urbanisme, et que transféré à la Communauté urbaine, il lui permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT qu’en cas de modification du Plan Local d’Urbanisme, portant sur le périmètre de zones U et AU soumises au droit de préemption, l’autorité compétente doit redélibérer pour modifier corrélativement le champ d’application du périmètre du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que la modification du Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil communautaire du 8 février 2018 doit donner lieu à la modification du périmètre du droit de préemption urbain de la commune de Breuil Bois Robert, 

CONSIDERANT que par délibération du 7 septembre 2018, le Conseil municipal de Breuil Bois Robert a émis un avis favorable à la modification de son périmètre de droit de préemption, BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
104 POUR

00 CONTRE

04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
14 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur DELRIEU Christophe, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Madame DOS SANTOS Sandrine mandataire de Monsieur DAFF Amadou, Monsieur DAZELLE François, Madame DOS SANTOS Sandrine, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Madame PLACET Evelyne, Monsieur DELRIEU Christophe mandataire de Monsieur PRELOT Charles, Monsieur RIBAULT Hugues
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : CONFIRME le droit de préemption urbain simple sur toutes les zones U et AU de la commune de Breuil Bois Robert, 

ARTICLE 2 : MODIFIE le périmètre du droit de préemption urbain simple aux zones U et AU délimitées par le nouveau Plan Local d’Urbanisme de la commune de Breuil Bois Robert (cf. annexes),

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie de Breuil Bois Robert, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois, et que mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal

CC_2018_12_11_39 - DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE LA COMMUNE D'EVECQUEMONT : MISE A JOUR SUITE A UNE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME

Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Evecquemont, approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du 14 décembre 2017, et en particulier le plan de zonage,

VU l’avis favorable de la commune d’Evecquemont à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption en date du 6 octobre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que ce droit de préemption a été instauré par les conseils municipaux des communes membres, dotées de Plans Locaux d’Urbanisme, et que transféré à la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, il lui permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT qu’en cas de modification du Plan Local d’Urbanisme, portant sur le périmètre de zones U et AU soumises au droit de préemption, l’autorité compétente doit redélibérer pour modifier corrélativement le champ d’application du périmètre du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que l’approbation du Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil communautaire du 14 décembre 2017 doit donner lieu à la modification du périmètre du droit de préemption urbain de la commune d’Evecquemont, 

CONSIDERANT que par délibération du 6 octobre 2018, le Conseil municipal d’Evecquemont a émis un avis favorable à la modification de son périmètre de droit de préemption,
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00 CONTRE

06 ABSTENTION(S) : Monsieur REINE Jocelyn mandataire de Madame BOURE Dominique, Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Monsieur REINE Jocelyn
17 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BISCHEROUR Albert mandataire de Monsieur GARAY François, Monsieur RIPART Jean-Marie, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Madame BLONDEL Mireille, Madame BROCHOT Monique, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Monsieur MEUNIER Patrick mandataire de Madame EL MASAOUDI Fatiha, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Madame BLONDEL Mireille mandataire de Monsieur HATIK Farid, Madame MESSMER Virginie mandataire de Monsieur MEUNIER Patrick, Monsieur PASCAL Philippe, Monsieur POURCHE Fabrice, Monsieur RIPART Jean-Marie mandataire de Madame REBREYEND Marie-claude, Madame SORNAY Elodie, Monsieur PASCAL Philippe mandataire de Monsieur VIALAY Michel
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : CONFIRME le droit de préemption urbain renforcé sur toutes les zones U de la commune d’Evecquemont.

ARTICLE 2 : MODIFIE le périmètre du droit de préemption urbain renforcé aux zones U délimitées par le nouveau Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Evecquemont (cf. annexes),

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie d’Evecquemont, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois. Mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal

CC_2018_12_11_40 – DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE LA COMMUNE DE LA FALAISE : MISE A JOUR SUITE A UNE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME

Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses article L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU les délibérations du Conseil municipal de La Falaise, en date du 24 mai 1995, instaurant le droit de préemption urbain simple sur sa commune,

VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Falaise, modifié par délibération du Conseil communautaire en date du 29 mars 2018, et en particulier le plan de zonage,

VU l’avis favorable de la commune de La Falaise à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption en date du 4 septembre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que ce droit de préemption a été instauré par les conseils municipaux des communes membres, dotées de Plans Locaux d’Urbanisme, et que transféré à la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, il lui permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT qu’en cas de modification du Plan Local d’Urbanisme, portant sur le périmètre de zones U et AU soumises au droit de préemption, l’autorité compétente doit redélibérer pour modifier corrélativement le champ d’application du périmètre du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que la modification du Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil communautaire du 29 mars 2018 doit donner lieu à la modification du périmètre du droit de préemption urbain de la commune de La Falaise,

CONSIDERANT que par délibération du 4 septembre 2018, le Conseil municipal de La Falaise a émis un avis favorable à la modification de son périmètre de droit de préemption, 
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00 CONTRE 
04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
12 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur HONORE Marc, Monsieur BOUDET Maurice, Madame BROCHOT Monique, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Madame MORILLON Atika mandataire de Monsieur EL HAIMER Khattari, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LEMAIRE Jean, Madame MESSMER Virginie, Madame MORILLON Atika, Madame MEUNIER VirginieBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : CONFIRME le droit de préemption urbain simple sur toutes les zones U et AU de la commune de La Falaise, 

ARTICLE 2 : MODIFIE le périmètre du droit de préemption urbain simple aux zones U et AU délimitées par le nouveau Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Falaise (cf. annexes),

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie de La Falaise, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois et que mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal

CC_2018_12_11_41 – DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE LA COMMUNE DE FLACOURT : MISE A JOUR SUITE A UNE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME

Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités territoriales, 

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération du Conseil municipal de Flacourt, en date du 30 octobre 1997, instaurant le droit de préemption urbain simple sur sa commune,
VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Flacourt, modifié par délibération du Conseil communautaire en date du 8 février 2018, et en particulier le plan de zonage,
VU l’avis favorable de la commune de Flacourt à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption en date du 8 octobre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que ce droit de préemption a été instauré par les conseils municipaux des communes membres, dotées de Plans Locaux d’Urbanisme, et que transféré à la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, il lui permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT qu’en cas de modification du Plan Local d’Urbanisme, portant sur le périmètre de zones U et AU soumises au droit de préemption, l’autorité compétente doit redélibérer pour modifier corrélativement le champ d’application du périmètre du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que la modification du Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil communautaire du 8 février 2018 doit donner lieu à la modification du périmètre du droit de préemption urbain de la commune de Flacourt, 

CONSIDERANT que par délibération du 8 octobre 2018, le Conseil municipal de Flacourt a émis un avis favorable à la modification de son périmètre de droit de préemption, 
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00 CONTRE

04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
09 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Madame BROCHOT Monique, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude mandataire de Madame DE PORTES Sophie, Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Monsieur MEUNIER Patrick mandataire de Madame EL MASAOUDI Fatiha, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE HubertBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : CONFIRME le droit de préemption urbain simple sur toutes les zones U et AU de la commune de Flacourt, 
ARTICLE 2 : MODIFIE le périmètre du droit de préemption urbain simple aux zones U et AU délimitées par le nouveau Plan Local d’Urbanisme de la commune de Flacourt (cf. annexes),
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie de Flacourt, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois. Mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 
ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal

CC_2018_12_11_42 – DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE LA COMMUNE DE GAILLON-SUR-MONTCIENT : MISE A JOUR SUITE A UNE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME

Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU les délibérations du Conseil municipal de Gaillon-sur-Montcient, en date du 25 mars 1996, instaurant le droit de préemption urbain simple sur sa commune,

VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Gaillon-sur-Montcient, modifié par délibération du Conseil communautaire en date du 29 juin 2017, et en particulier le plan de zonage,

VU l’avis favorable de la commune de Gaillon-sur-Montcient à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption en date du 26 septembre 2018,
VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que ce droit de préemption a été instauré par les conseils municipaux des communes membres, dotées de Plans Locaux d’Urbanisme, et que transféré à la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, il lui permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général, 

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé », 

CONSIDERANT qu’en cas de modification du Plan Local d’Urbanisme, portant sur le périmètre de zones U et AU soumises au droit de préemption, l’autorité compétente doit redélibérer pour modifier corrélativement le champ d’application du périmètre du droit de préemption urbain, 

CONSIDERANT que la modification du Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil communautaire du 29 juin 2017 doit donner lieu à la modification du périmètre du droit de préemption urbain de la commune de Gaillon-sur-Montcient, 

CONSIDERANT que par délibération du 26 septembre 2018, le Conseil municipal de Gaillon-sur-Montcient a émis un avis favorable à la modification de son périmètre de droit de préemption,
BALISE2_FINAPRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
111 POUR

00 CONTRE

04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Madame DI-BERNARDO Maryse mandataire de Monsieur JOREL Thierry, Monsieur LEMAIRE Jean, Monsieur MANCEL Joel, Madame DUMOULIN Cécile mandataire de Monsieur MULLER GuyBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : CONFIRME le droit de préemption urbain simple sur toutes les zones U et AU de la commune de Gaillon-sur-Montcient, 

ARTICLE 2 : MODIFIE le périmètre du droit de préemption urbain simple aux zones U et AU délimitées par le nouveau Plan Local d’Urbanisme de la commune de Gaillon-sur-Montcient (cf. annexes),

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie de Gaillon-sur-Montcient, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois. Mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal

CC_2018_12_11_43 – DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE LA COMMUNE D’ISSOU : MISE A JOUR SUITE A UNE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME

Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la délibération du Conseil municipal de Issou du 4 juillet 2002 renouvelant le droit de préemption urbain simple dans les zones U et AU de son territoire,
VU le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Issou, modifié par délibération du Conseil communautaire en date du 8 février 2018, et en particulier le plan de zonage,
VU l’avis favorable de la commune d’Issou à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption en date du 7 août 2018,
VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, 
CONSIDERANT que ce droit de préemption a été instauré par les conseils municipaux des communes membres, dotées de Plans Locaux d’Urbanisme, et que transféré à la Communauté urbaine, il lui permet d’acquérir par priorité les biens mis en vente, dans les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones d’aménagement différé (ZAD), dans le but de réaliser des opérations d’intérêt général,

CONSIDERANT que certaines opérations sont exclues du droit de préemption urbain dit « simple » : l’aliénation de lots compris dans un bâtiment soumis au régime de la copropriété, la cession de parts ou d’actions de sociétés d’attribution d’immeubles ou de sociétés coopératives de construction, et l’aliénation d’un immeuble bâti pendant une période de 4 ans à compter de son achèvement, et que par délibération motivée, l’autorité compétente peut néanmoins décider de soumettre au droit de préemption urbain toutes les opérations, en instaurant un droit de préemption urbain dit « renforcé »,

CONSIDERANT qu’en cas de modification du Plan Local d’Urbanisme, portant sur le périmètre de zones U et AU soumises au droit de préemption, l’autorité compétente doit redélibérer pour modifier corrélativement le champ d’application du périmètre du droit de préemption urbain,

CONSIDERANT que la modification du Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil communautaire du 8 février 2018 doit donner lieu à la modification du périmètre du droit de préemption urbain de la commune d’Issou, 

CONSIDERANT que par délibération du 7 août 2018, le Conseil municipal d’Issou a émis un avis favorable à la mise à jour de son périmètre de droit de préemption,BALISE2_FIN
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00 CONTRE 
04 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Madame BROCHOT Monique, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur LEMAIRE JeanBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : CONFIRME le droit de préemption urbain simple sur toutes les zones U et AU de la commune d’Issou,
ARTICLE 2 : MODIFIE le périmètre du droit de préemption urbain simple aux zones U et AU délimitées par le nouveau Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Issou (cf. annexes),
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera affichée en mairie d’Issou, et au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, pendant un délai d’un mois, et que mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département, 
ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération et le plan annexé à celle-ci seront adressés à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R.211-3 du Code de l’Urbanisme :

Direction départementale des finances publiques

Chambre départementale des notaires

Barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain

Greffe du même tribunal
CC_2018_12_11_44 – CONVENTION D'ACTION FONCIERE DU SECTEUR DES 40 SOUS A ORGEVAL AVEC LA COMMUNE D’ORGEVAL ET L’EPFIF : AVENANT DE PROROGATION

Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la convention d’action foncière du secteur des 40 Sous à Orgeval signée en date du 21 décembre 2015,
VU l’avenant n°1 de la convention d’action foncière signé en date du 20 décembre 2017,
VU l’état du stock de la convention d’action foncière au 31 décembre 2017,
VU le projet d’avenant n°2 de la convention d’action foncière,
VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Commune d’Orgeval, la Communauté d’Agglomération des Deux Rives de Seine (fusionnée au sein de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise), et l’Etablissement Public Foncier des Yvelines devenu l’Etablissement Public Foncier Ile de France, ont signé en décembre 2015 une convention d’action foncière d’une durée de 2 ans, prorogée d’un an en 2017, pour un montant d’engagement financier plafonné à 5 M€, 
CONSIDERANT que le projet urbain du secteur des « 40 sous » vise la recomposition commerciale de la zone afin de maintenir l'emploi, et la réalisation d'un quartier de logements mixtes et d'équipements publics, 

CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2017, la valeur du stock faisant l’objet de la garantie de rachat par la Communauté Urbaine prévue par la convention s’élève à 1 696 K€, 

CONSIDERANT que la complexité du projet nécessite la poursuite des études, 

CONSIDERANT qu’il convient donc d’augmenter la durée du portage de la convention d’action foncière,
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00 CONTRE

04 ABSTENTION(S) : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine
10 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BOUREILLE Samuel mandataire de Monsieur BEGUIN Gérard, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur BOUREILLE Samuel, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude mandataire de Madame DE PORTES Sophie, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur LEMAIRE Jean, Monsieur MANCEL Joel, Monsieur RIPART Jean-Marie mandataire de Madame REBREYEND Marie-claudeBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant de prorogation de 12 mois de la convention d’action foncière du secteur des 40 Sous à Orgeval (cf. annexes),
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer l’avenant correspondant.

CC_2018_12_11_45 – CONVENTION D'ACTION FONCIERE DU SECTEUR DE LA POINTE DE VERNEUIL AVEC LA COMMUNE DE VERNEUIL-SUR-SEINE, L’EPAMSA ET L’EPFIF : AVENANT DE PROROGATION

Rapporteur : Thierry MONTANGERAND

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la convention d’action foncière du secteur de la Pointe de Verneuil signée en date du 4 décembre 2014,
VU l’avenant n°1 de la convention d’action foncière signé en date du 23 décembre 2015,
VU l’état du stock de la convention d’action foncière au 31 décembre 2017,
VU le projet d’avenant n°2 de la convention d’action foncière,
VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Commune de Verneuil sur Seine, la Communauté d’Agglomération des Deux Rives de Seine (fusionnée au sein de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise), l’Etablissement Public d’Aménagement du Mantois-Seine Aval, et l’Etablissement Public Foncier des Yvelines devenu l’Etablissement Public Foncier Ile de France, ont signé en décembre 2014 une convention d’action foncière d’une durée de 3 ans, avec pour point de départ la date de l’avenant n°1 signé en décembre 2015, pour un montant d’engagement financier plafonné à 11,5 M€, 

CONSIDERANT que le projet urbain du secteur de la Pointe de Verneuil vise la réalisation d’un projet mixte de logements, de commerces et services, et d’une marina, 

CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2017, la valeur du stock faisant l’objet de la garantie de rachat par la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise prévue par la convention s’élève à 2 661 K€, 

CONSIDERANT qu’une promesse de vente a été signée en juillet 2017, entre l’Etablissement Public Foncier Ile de France et la société Bouygues Immobilier, afin de céder à l’échéance de septembre 2020, le terrain d’assiette du projet susvisé, et qu’il convient donc d’allonger la durée du portage de la convention d’action foncière, 
BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITEA LA  MAJORITE, 

112 POUR

01 CONTRE : Madame SENEE Ghislaine
04 ABSTENTION(S) : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur LE BIHAN Paul, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Madame SAINT-AMAUX Servane
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Madame DEVEZE Fabienne, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LEMAIRE Jean
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant de prorogation de 12 mois de la convention d’action foncière du secteur de la Pointe de Verneuil (cf. annexes),
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer l’avenant correspondant.

CC_2018_12_11_46 – AIRES D'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE : HARMONISATION DES CAUTIONS ET DES FORFAITS APPLICABLES EN CAS DE DÉGRADATIONS
Rapporteur : Jean-Michel VOYER

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la loi n°2000-614 du 5 janvier 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine est compétente en matière d’aménagement, d’entretien, et de gestion des aires d’accueil des gens du voyage, 
CONSIDERANT que six aires d’accueil des gens du voyage existent sur le territoire, et qu’il s’agit des aires de Buchelay, Gargenville, Aubergenville, Limay, Les Mureaux et Conflans-Sainte-Honorine, 

CONSIDERANT que dans le cadre du fonctionnement de ces aires, chacune avait son propre contrat de gestion, ses propres tarifs ainsi que son propre règlement intérieur, 

CONSIDERANT qu’à la suite de la création de la Communauté urbaine, il a été décidé par délibération du 15 décembre 2016 d’approuver la passation d’un marché de prestation de service unique pour la gestion des six aires d’accueil, 

CONSIDERANT que ce marché a notamment permis de dégager une économie de 238 371 € sur 4 années par rapport à la situation antérieure, 

CONSIDERANT que dans un deuxième temps, il a été approuvé par délibération du même jour, d’harmoniser les tarifs des redevances à 5€/emplacement de 2 places et 6,5€/emplacement de 3 places, 

CONSIDERANT enfin que dans un troisième temps, il est proposé, par la présente, d’harmoniser le tarif des cautions et des forfaits applicables en cas de dégradations, 

CONSIDERANT que le tableau avec les forfaits des dégradations régulièrement constatées figure ci-dessous, 

CONSIDERANT que le tarif des cautions varie quant à lui d’une aire à une autre :

Buchelay, Gargenville et Conflans : 150€/emplacement

Aubergenville et Limay : 200€/emplacement

Les Mureaux : 163€/emplacement

CONSIDERANT qu’après concertation avec le gestionnaire des 6 aires d’accueil, il est proposé d’harmoniser la caution à hauteur de 200€/emplacement et d’appliquer les forfaits proposés, 
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00 CONTRE

00 ABSTENTION(S)
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur HONORE Marc, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur DESSAIGNES Pierre-Claude mandataire de Madame DE PORTES Sophie, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur LEMAIRE JeanBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la proposition d’harmonisation des cautions à hauteur de 200€ par emplacement, 

ARTICLE 2 : APPROUVE les forfaits proposés ci-dessous en cas de dégradations constatées :

	Objet encombrant abandonné – Déchets non ramassés   
	  
	20.00€ Forfait  

	Déversement d’huiles usagées       
	  
	15.00€ Forfait  

	Graffitis – vandalisme sur les murs      
	  
	15.00€ M²  

	Trous ou autres détériorations dans les bétons ou les enrobées  
	  
	15.00€ Unité  

	Carrelage détérioré        
	  
	10.00€ / carreau  

	Hublot de verre détérioré       
	  
	50.00€ Unité  

	Foyer lumineux cassé        
	  
	40.00€ Unité  

	Interrupteur ou prise détérioré       
	  
	20.00€ Unité  

	Grillage détérioré        
	  
	150.00€ Ml  

	Porte, poignée ou serrure forcée (réparable) 
	  
	50.00€ Unité  

	Porte arrachée non réparable       
	  
	200.00€ Unité  

	Evier détérioré         
	  
	150.00€ Unité  

	Receveur de WC détérioré       
	  
	100.00€ Unité  

	Divers écoulements bouchés       
	  
	30.00€   Unité  

	Ecoulement détérioré ou arraché      
	  
	40.00€   Unité  

	Clé cassée ou perdue        
	  
	15.00€ Unité  

	Pomme de douche abîmée ou disparue     
	  
	40.00€ Unité  

	Tête de robinet        
	  
	15.00€ Unité  

	Robinet entier         
	  
	30.00€ Unité  


ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document permettant sa mise en œuvre. 

CC_2018_12_11_47 – OPERATION DE RESTAURATION IMMOBILIERE N° 1 DU CENTRE-VILLE DES MUREAUX : APPROBATION DES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR ET DEMANDE DE DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

Rapporteur : Jean-Michel VOYER

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 313-4 et suivants et R. 313-23 et suivants,

VU le Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L. 303-1 et R. 327-1,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU l’arrêté préfectoral n° 18-052 du 25 mai 2018 portant ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique d’une opération de restauration immobilière sur le territoire de la commune des Mureaux,

VU la décision n° E18000071/78 du Tribunal administratif de Versailles en date du 7 mai 2018 désignant Monsieur Pierre BARBIER, en qualité de commissaire enquêteur,
VU la délibération n° CC_17_09_28_42 du Conseil Communautaire du 28 septembre 2017 portant sur la mise en œuvre d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI) sur le périmètre de l’OPAH-RU du centre-ville des Mureaux,

VU la délibération n° CC_17_11_16_13 du Conseil Communauté du 16 novembre 2017 portant sur l’engagement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique Travaux auprès du Préfet,

VU le dossier de Déclaration d’Utilité Publique, et notamment les prescriptions particulières pour chacun des immeubles,

VU le procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur en date du 12 juillet 2018,

VU le rapport d’enquête du commissaire enquêteur en date du 25 juillet 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 28 septembre 2017, a approuvé la mise en œuvre d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI) sur le périmètre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement Urbain (OPAH RU) du centre-ville des Mureaux, dont la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise a repris la maîtrise d’ouvrage au 1er janvier 2017, 
CONSIDERANT que le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 16 novembre 2017, a approuvé l’engagement d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique Travaux sur le périmètre de l’OPAH-RU, et sollicité auprès du Préfet la prescription d’une enquête publique préalable, 

CONSIDERANT que la procédure de Déclaration d’Utilité Publique Travaux permet d’intervenir auprès des propriétaires indélicats de façon sécurisée et décisive, et d’engager l’expropriation totale ou partielle des immeubles visés, dès lors qu’il a été constaté l’absence d’implication du propriétaire et que la totalité des travaux ne sont pas réalisés dans les délais impartis, 

CONSIDERANT que trois immeubles font l’objet de cette procédure, et qu’ils sont situés sur le territoire des Mureaux, aux adresses suivantes :

10-12 rue Paul Doumer, parcelle AO 119,
27 rue Gabriel Vilain, parcelle AX 141,

46 rue Paul Doumer, parcelle AO 149, 

CONSIDERANT qu’en application de l’article R. 313-23 du Code de l’Urbanisme et conformément à l’arrêté préfectoral n°18-052 du 25 mai 2018, une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique de l’opération de restauration immobilière a été organisée en mairie des Mureaux du 7 juin au 6 juillet 2018, 

CONSIDERANT que Monsieur Pierre BARBER a été désigné en tant que commissaire enquêteur par le Président du Tribunal Administratif de Versailles, 

CONSIDERANT que pendant la durée de l’enquête, cinq permanences ont été tenues en Mairie des Mureaux, 

CONSIDERANT qu’à l’issue de l’enquête, le commissaire enquêteur a dressé un procès-verbal de synthèse qu’il a remis à la Communauté urbaine le 12 juillet 2018, afin de lui communiquer les observations écrites ou orales faites par le public, 

CONSIDERANT qu’il ressort de ce procès-verbal de synthèse que le public s’est peu manifesté pendant l’enquête, et que seules deux annotations apparaissent au registre, 

CONSIDERANT qu’au regard de la très faible participation du public, le commissaire enquêteur a demandé à la Communauté urbaine un complément d’information concernant les mesures prises en faveur de l’information du public, et que la Communauté urbaine a répondu à cette demande le 19 juillet 2018,

CONSIDERANT que par la suite, le commissaire enquêteur a établi un rapport d’enquête qui relate le déroulement de l’enquête et examine les observations recueillies et consigné son avis et ses conclusions motivées, 

CONSIDERANT que dans ses conclusions, le commissaire enquêteur indique avoir pris en compte le fait que, bien que le public se soit très peu manifesté, son information n’a pas été négligée, qu’il recommande de prendre en compte la bonne volonté des propriétaires de l’un des immeubles, et qu’enfin, le commissaire enquêteur émet un avis favorable au projet portant sur l’utilité publique de l’opération de restauration immobilière portant sur trois immeubles du centre-ville des Mureaux, 
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00 CONTRE

00 ABSTENTION(S)
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur FASTRE Jean-François, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur LEPINTE FabriceBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avis et les conclusions motivées du commissaire enquêteur (cf. annexes),
ARTICLE 2 : DEMANDE à Monsieur le Préfet des Yvelines de déclarer d’utilité publique les travaux, ainsi que leurs délais de réalisation, décrits dans les prescriptions particulières pour chacun des immeubles repérés ci-dessous :

la copropriété du 10-12 rue Paul Doumer aux Mureaux, parcelle AO 119,

la monopropriété du 27 rue Gabriel Vilain aux Mureaux, parcelle AX 141,

la monopropriété du 46 rue Paul Doumer aux Mureaux, parcelle AO 148,
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
CC_2018_12_11_48 – OPERATION DE RESTAURATION IMMOBILIERE N°2 DU CENTRE-VILLE DES MUREAUX : DEMANDE DE DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

Rapporteur : Jean-Michel VOYER

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique,

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L313-4 et suivants et R. 313-23 et suivants,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération n° CC_17_09_28_42 du Conseil communautaire du 28 septembre 2017 portant sur la mise en œuvre d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI) sur le périmètre de l’OPAH-RU du centre-ville des Mureaux,

VU le dossier de Déclaration d’Utilité Publique ci-annexé, et notamment les prescriptions particulières pour chacun des travaux,

VU l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat du 3 octobre 2018, 
VU l’avis favorable de la commission n°3 « Aménagement du territoire, urbanisme, aménagement de l’espace, politique de la ville, insertion, renouvellement urbain, habitat, territoires ruraux » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que le Conseil communautaire, lors de sa séance du 28 septembre 2017, a approuvé la mise en œuvre d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI) sur le périmètre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) du centre-ville des Mureaux, dont la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise a repris la maîtrise d’ouvrage au 1er janvier 2017,  
CONSIDERANT que cette Opération de Restauration Immobilière permet la mise en œuvre d’une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) de travaux en vue d’obtenir de façon sécurisée et décisive des propriétaires indélicats, l’amélioration de l’habitabilité et la mise en valeur immobilière et patrimoniale des immeubles concernés, par le biais d’une obligation de travaux, 

CONSIDERANT en effet que cette procédure permet d’engager l’expropriation totale ou partielle des immeubles visés dès lors qu’il a été constaté l’absence d’implication du propriétaire et que la totalité des travaux déclarés d’utilité publique ne sont pas réalisés dans les délais impartis, 

CONSIDERANT que le Conseil communautaire, lors de sa séance du 16 novembre 2017, a autorisé l’engagement d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique Travaux auprès du Préfet pour 3 adresses jugées prioritaires (10-12 rue Paul Doumer, 27 rue Gabriel Vilain et 46 rue Paul Doumer), 

CONSIDERANT que la Direction de l’Immobilier de l’Etat a estimé la dépense prévisionnelle d’acquisition de ces immeubles à 3 300 000 €, indemnités de remploi et aléas compris, 

CONSIDERANT que depuis, trois autres immeubles ont été identifiés pour la mise en œuvre d’une DUP de travaux et ce pour les raisons suivantes :

L’état de dégradation constaté des parties communes et des parties privatives des immeubles concernés, et plus particulièrement le non-respect des règles d’habitabilité,

L’absence d’implication des propriétaires et copropriétaires pour la remise en conformité des logements et des parties communes, 

Le caractère urgent des situations d’habitat indigne rencontrés et ayant fait l’objet d’arrêtés de péril, d’interdiction d’habiter, ou de constat d’infractions au Règlement sanitaire départemental, 

CONSIDERANT que ces immeubles sont situés sur le territoire des Mureaux, au 31 rue Aristide Briand, 39-41 rue Paul Doumer / 6 rue Agathe Legrand et 104 rue Paul Doumer, 

CONSIDERANT que la Direction de l’Immobilier de l’Etat a évalué, dans son estimation sommaire et globale du 3 octobre 2018, la dépense prévisionnelle d’acquisition de ces trois immeubles à 3 474 000 €, indemnités de remploi et aléas compris, 
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06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur FASTRE Jean-François, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Monsieur LEPINTE FabriceBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE le dossier de Déclaration d’Utilité Publique de Travaux (cf. annexes),

ARTICLE 2 : DEMANDE au Préfet des Yvelines de déclarer d’utilité publique les travaux, ainsi que leurs délais de réalisation, décrits dans les prescriptions particulières pour chacun des immeubles repérés ci-dessous :

La copropriété du 31 rue Aristide Briand, parcelle AP n°157,

La copropriété du 39-41 rue Paul Doumer / 6 rue Agathe Legrand, parcelle AO n°489,

La copropriété du 104 rue Paul Doumer, parcelle AX n°399.

ARTICLE 3 : SOLLICITE auprès du Préfet des Yvelines l’organisation de l’enquête publique préalable nécessaire, 

ARTICLE 4 : AUTORISE le Président à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

CC_2018_12_11_49 – CONVENTION PARTENARIALE POUR L’EXPLOITATION DU RESEAU « POISSY AVAL » AVEC ILE-DE-FRANCE MOBILITES, LES SOCIETES DE TRANSPORT ET LES COLLECTIVITES PARTENAIRES : AVENANT N°2

Rapporteur : Pierre-Yves DUMOULIN

VU le Règlement européen n°1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code des Transports et notamment ses articles L. 1231-1, L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de voyageurs dans la région Ile de France,
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de voyageurs en Ile de France,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
VU la délibération CC_17_09_28_34 du Conseil communautaire du 28 septembre 2017 relatif à l’approbation des conventions de partenariat concluent entre Ile-de-France Mobilités, la Communauté Urbaine, Transdev pour l’exploitation des réseaux Poissy-Aval et Deux-Rives de Seine.
VU l’avis favorable de la commission n°4 « mobilités durables et voirie, transports, voirie, espace public et propreté » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que par délibération du 28 septembre 2017, le Conseil communautaire a adopté une convention partenariale pour l’exploitation du réseau Poissy Aval avec les sociétés Transdev CSO et Transdev Tourneux ainsi qu’avec Ile-de-France Mobilités et la Communauté d’agglomération Saint Germain Boucles de Seine, 
CONSIDERANT que cette convention n’est pas une délégation de compétence, ni totale, ni même partielle, mais elle propose aux collectivités qui le souhaitent, la possibilité d’être associées au suivi et à la vie de certains réseaux ou de certaines lignes qui desservent leur territoire, sur un mode partenarial, 

CONSIDERANT que les articles 10-4 et 10-5 de cette convention permettent aux collectivités qui le souhaitent d’apporter une aide au transport à certains de leurs administrés, soit en délivrant elles-mêmes des titres de transports choisis dans la gamme tarifaire créée par Ile-de-France Mobilités, soit en distribuant des aides financières pour l’achat de titres de transports, 

CONSIDERANT qu’à la demande d’Ile-de-France Mobilités, qui souhaite gérer ces spécificités locales en dehors du cadre générique de la convention partenariale, il est proposé de supprimer les articles 10-4 et 10-5 de cette convention partenariale et de transférer la gestion de ce dispositif dans une convention spécifique relative au Pass’Local, 

CONSIDERANT qu’à ce jour, la Communauté urbaine n’est pas engagée dans ce nouveau dispositif mais est appelée à signer l’avenant en tant que membre signataire de la convention partenariale d’origine, 
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00 CONTRE

00 ABSTENTION(S)
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Madame KAUFFMANN Karine, Monsieur MANCEL Joel, Monsieur PONS Michel
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ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°2 de la convention partenariale relative à l’exploitation du réseau de Poissy-Aval (cf. annexe),
ARTICLE 2 : AUTORISE le président à signer ledit avenant n°2 et tout document y afférant.
CC_2018_12_11_50 - PROLONGEMENT DU BOULEVARD DE L’EUROPE A POISSY : APPROBATION DU PROJET ET DES MODALITES DE LA CONCERTATION

Rapporteur : Pierre-Yves DUMOULIN

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code des relations entre le public et l’administration selon les articles L134-1 et L134-2, suivis des articles R134-3, R134-6 à R134-30,
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.103-2 et L318-1,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU l’avis favorable de la commission n°4 « mobilités durables et voirie, transports, voirie, espace public et propreté » consultée le 27 novembre 2018,
CONSIDERANT que dans le cadre de l’arrivée du Tram 13 Express, et en parallèle de la création du quartier Rouget de L’Isle, un projet de prolongement du boulevard de l’Europe à Poissy, depuis la rue de la Faisanderie vers l’avenue de Pontoise, est à l’étude par Ile de France Mobilités et le Département des Yvelines en association avec la Ville de Poissy et la Communauté urbaine,

CONSIDERANT que ce projet a divers objectifs tels que :

Capter le trafic de transit empruntant actuellement la RD 308 et permettre l’insertion du tram 13 express sur la place de l’Europe,

Apaiser la circulation sur les voiries adjacentes et notamment la rue Saint Sébastien en captant une partie du trafic local généré par l’écoquartier Rouget de L’Isle,

Faciliter l’accès aux bâtiments PSA Peugeot Citroën,

CONSIDERANT que ce projet fera l’objet d’une concertation qui prendra la forme suivante à compter du 1er trimestre 2019 :

Exposition de panneaux d’information en mairie de Poissy pendant 4 semaines,

Mise à disposition du public, d’un cahier lui permettant de faire part de ses observations,

Information du public sur la date de cette exposition dans le bulletin municipal de la commune de Poissy, dans deux journaux locaux et par voie d’affiches sur les panneaux administratifs de la commune,

Mise en ligne sur le site internet du Département des éléments d’information de la concertation publique, ainsi que de ses dates et possibilité d’y déposer des observations,

CONSIDERANT que la maîtrise d’ouvrage de ce projet, d’un coût global de 4 millions d’euros, est portée par le Département des Yvelines pour la partie travaux, la Ville de Poissy cédant quant à elle le foncier nécessaire à l’opération,

CONSIDERANT que le Département a effectué les études de faisabilité nécessaires à la réalisation du prolongement du boulevard de l’Europe et élaboré un projet, 

CONSIDERANT que le Département sollicite l’avis du Conseil communautaire sur ce projet,
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00 CONTRE 
02 ABSTENTION(S) : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame SENEE Ghislaine
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur BROSSE Laurent mandataire de Monsieur CECCONI Jean-Michel, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse
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ARTICLE 1 : EMET UN AVIS FAVORABLE sur les objectifs du projet et les modalités de concertation publique, proposés par le Département des Yvelines,

ARTICLE 2 : APPROUVE le projet de prolongement du boulevard de l’Europe entre la rue de la Faisanderie et l’avenue de Pontoise (RD 30) à Poissy présenté par le Département des Yvelines (cf. annexe). 
CC_2018_12_11_51 - EXERCICE DES COMPETENCES GEMAPI ET RUISSELLEMENT : CONVENTION DE DELEGATION TRANSITOIRE AVEC LE SMSO

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-8 et L. 5211-61,

VU le Code de l’Environnement et notamment son article L.211-7,
VU la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, notamment son article 4, 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
VU les statuts du SMSO,
VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise exerce depuis le 1er janvier 2018 la compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) définie aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° de l’article L. 211-7 du Code de l’environnement, et depuis le 25 juin 2018 la compétence de maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement et lutte contre l’érosion des sols consécutive, définie à l’alinéa 4° de ce même article pour l’ensemble de ses communes membres, 
CONSIDERANT que jusqu’au 31 décembre 2017, le Syndicat Mixte d'aménagement, de gestion et d'entretien des berges de la Seine et de l'Oise (SMSO) exerçait la compétence « gestion des milieux aquatiques » (GEMA) pour 32 communes de l’actuel périmètre de la Communauté urbaine, et que depuis le 1er janvier 2018, le syndicat exerce cette même compétence pour le compte de la Communauté Urbaine qui s’est substituée aux 32 communes, 

CONSIDERANT qu’avant de statuer définitivement sur le mode de gestion à adopter pour l’exercice des compétences GEMAPI et ruissellement, la Communauté Urbaine, en application de l’article 4 de la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, peut déléguer à une structure de son choix jusqu’au 31 décembre 2019 les missions relevant de cette compétence, 

CONSIDERANT que dans ce cadre, il est envisagé de conventionner transitoirement, jusqu’à cette date, avec le SMSO pour que ce dernier accompagne techniquement la Communauté Urbaine dans l’exercice des compétences GEMAPI et ruissellement pour l’ensemble de son territoire, situé dans le bassin versant de la Seine, dans la limite des compétences exercées par les syndicats de rivière déjà existants, 

CONSIDERANT que par sa connaissance du territoire et de ses enjeux, le SMSO est en effet en capacité d’assurer la continuité de l’entretien et d’opérations engagées, mais également de mener les études nécessaires à la réalisation d’un diagnostic du territoire et au classement des ouvrages hydrauliques, 
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05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur COLLADO Pascal, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Monsieur REINE Jocelyn, Madame SAINT-AMAUX Servane, Monsieur SPANGENBERG Frédéric
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ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de délégation transitoire de mise en œuvre des compétences « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » et « maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement et lutte contre l’érosion des sols consécutive » au Syndicat Mixte Seine et Oise (SMSO) (cf annexe), 

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer la convention ainsi que tout document se rapportant à l’exécution de la présente délibération. 
CC_2018_12_11_52 - FOURNITURE EN EAU POTABLE ET DEFENSE INCENDIE DES COMMUNES DE FAVRIEUX, FONTENAY-MAUVOISIN, JOUY-MAUVOISIN, LE TERTRE-SAINT-DENIS ET PERDREAUVILLE : CONVENTION AVEC LE SYNDICAT DES EAUX DE PERDREAUVILLE ET ENVIRONS (SEPE)

Rapporteur : Jean-Luc SANTINI

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération de Mantes en Yvelines du 1er février 2011 portant adoption de la convention entre la CAMY et le Syndicat des Eaux de Perdreauville et Environs,
VU le projet de convention proposé,
VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,
CONSIDERANT que depuis 2012 et 2013, la CAMY a contractualisé avec le Syndicat des Eaux de Perdreauville et Environs (SEPE) pour l’alimentation en eau et les prestations de relève, facturation et recouvrement des 5 communes de Perdreauville, Jouy-Mauvoisin, Fontenay Mauvoisin, Favrieux et Le Tertre Saint Denis,

CONSIDERANT que la convention signée en 2012, qui a fait l’objet d’un avenant en 2013, définit les modalités techniques, juridiques et financières de cette coopération,

CONSIDERANT que cette convention a été reprise par la Communauté urbaine à la suite de la fusion au 1er janvier 2016,

CONSIDERANT que la convention étant arrivée à son terme au 1er janvier 2018, il est nécessaire pour garantir la continuité du service de passer une nouvelle convention avec ce syndicat,

CONSIDERANT que la nouvelle convention fixe les modalités techniques, quantitatives et financières d’un achat d’eau en gros pour alimenter les 5 communes concernées à partir du château d’eau syndical de Ménerville, et que le SEPE garantit la conformité sanitaire de l’eau aux points de livraisons en gros,

CONSIDERANT que par ailleurs le SEPE assure pour le compte de la Communauté urbaine les prestations de relève des compteurs et de facturation des abonnés,

CONSIDERANT que la nouvelle convention est proposée à compter du 1er janvier 2018 pour une durée de 3 ans, renouvelable annuellement pour 3 années supplémentaires,
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06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BROSSE Laurent mandataire de Monsieur CECCONI Jean-Michel, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Monsieur GUERIN Pierre
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ARTICLE 1 : APPROUVE la convention avec le Syndicat des Eaux de Perdreauville et Environs (cf annexe), 

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette délibération.
CC_2018_12_11_53 - REDEVANCES ET ABONNEMENTS POUR L’EAU POTABLE ET L’ASSAINISSEMENT : FIXATION AU 1ER JANVIER 2019

Rapporteur : Jean-Luc SANTINI

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-10,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,
CONSIDERANT que depuis sa création, la Communauté urbaine a été amenée à reprendre en gestion la compétence assainissement auprès des 31 gestionnaires précédents (communes, syndicats, communautés),

CONSIDERANT qu’un travail d’audit est engagé afin déterminer une politique globale en matière d’eau et d’assainissement prenant en compte les nombreux paramètres présents (les contrats, les engagements historiques, les objectifs qualitatifs et techniques, les objectifs de prix, ...),

CONSIDERANT qu’une stratégie globale sera proposée au Conseil au 1er semestre 2019,

CONSIDERANT que, dans l’attente, il y a lieu de fixer les redevances et abonnements de l’eau potable et de l’assainissement à compter du 1er janvier 2019,

CONSIDERANT que les redevances proposées prennent en compte d’une part les nouveaux montants de redevances qui seront appliqués par l’Agence de l’Eau Seine Normandie dans son 11ème programme 2019-2024 et d’autre part une hausse de 1,5 % des redevances communautaires, augmentées le cas échéant de la valeur des baisses décidées par l’AESN sur ses redevances,

CONSIDERANT que la grille tarifaire poursuit la politique engagée d’écrêtement de redevances les plus élevées et de fixation d’une redevance minimale eau potable,
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02 CONTRE : Monsieur SIMON Philippe, Monsieur GUERIN Pierre
04 ABSTENTION(S) : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine
10 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur LEBOUC Michel mandataire de Monsieur ROULOT Eric, Monsieur LEBOUC Michel, Madame BLONDEL Mireille, Monsieur BOUDET Maurice, Madame BROCHOT Monique, Monsieur BROSSE Laurent mandataire de Monsieur CECCONI Jean-Michel, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Madame BLONDEL Mireille mandataire de Monsieur HATIK FaridBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE les redevances et abonnements eau potable et assainissement à compter du 1er janvier 2019 (cf annexe), 
ARTICLE 2 : DIT que ces redevances et abonnements seront communiquées aux délégataires concernés, 

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ces redevances et abonnements communautaires. 
CC_2018_12_11_54 - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'ASSAINISSEMENT DES COMMUNES DE MORAINVILLIERS, ORGEVAL ET LES ALLUETS-LE-ROI : AVENANT N°3

Rapporteur : Jean-Luc SANTINI

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1411-6,

VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et notamment son article 55,
VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession et notamment son article 36
VU l’avis de la Commission des Délégations de Service Public en date du 28 novembre 2018,
VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que le Syndicat d’Assainissement de la Région d’Orgeval a conclu avec la société Ternois Exploitation, une délégation de service public communal d’assainissement pour les communes de Morainvilliers, Orgeval et Les Alluets Le Roi à compter du 1er janvier 2009, pour une durée de 10 ans et pour un montant de 4 611 659,70 € HT,

CONSIDERANT que la société Ternois Exploitation est devenue une filiale du groupe AQUALTER en mars 2013 prenant ainsi la dénomination de « AQUALTER Exploitation »,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise ayant repris la compétence eau et assainissement à compter du 1er janvier 2016, la délégation de service public communal de l’assainissement – Contrat d’affermage – lui a été transférée,

CONSIDERANT que pour permettre la mutualisation des périmètres d’exploitation, à la suite des travaux en cours dans le cadre de l’audit de la compétence Cycle de l’Eau, et laisser le temps nécessaire à la mise en œuvre des procédures de remise en concurrence, il est nécessaire de prolonger de 12 mois le délai d’exécution de la délégation de service public, soit du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019,

CONSIDERANT que la prolongation du contrat de 12 mois génère une plus-value de 461 165,98 € HT portant ainsi le montant du contrat à 5 072 825,68 € HT,

CONSIDERANT qu’il s’avère nécessaire d’acter la prolongation de la durée du contrat ainsi que son incidence financière par voie d’avenant,

CONSIDERANT que l’avenant n°3 a ainsi pour objet de prolonger de 12 mois le délai d’exécution et d’augmenter le montant du contrat portant ce dernier de 4 611 659,70 € HT, soit 5 533 991,64 € TTC à 5 072 825,68 € HT, soit 6 087 390,82€ TTC.

CONSIDERANT que l’avenant a été présenté à la commission de délégation de service public réunie le 28 novembre 2018 et que cette dernière a émis un avis favorable,
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ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°3 au contrat de délégation du service public communal de l’assainissement, communes de Morainvilliers – Orgeval – Les Alluets-le-Roi (cf annexe),

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant n°3.
CC_2018_12_11_55 - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT POUR LA COMMUNE D'AUBERGENVILLE : AVENANT N°7

Rapporteur : Jean-Luc SANTINI

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1411-6,
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et notamment son article 55,
VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession et notamment son article 36,  

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la Commune d’Aubergenville a conclu avec la société Lyonnaise des Eaux, devenue SUEZ Eau France, une délégation de service public communal de l’assainissement avec une prise d’effet au 1er juin 2004, pour une durée de 15 ans, et que le contrat a été conclu pour un montant de 7 200 000,00 € HT,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine ayant repris la compétence eau et assainissement à compter du 1er janvier 2016, la délégation de service public communal de l’assainissement – Contrat d’affermage doit lui être a été transférée,

CONSIDERANT que pour permettre la mutualisation des périmètres d’exploitation, à la suite des travaux en cours dans le cadre de l’audit de la compétence Cycle de l’Eau et laisser le temps nécessaire à la mise en œuvre des procédures de remise en concurrence, il est nécessaire de prolonger de 7 mois le délai d’exécution de la délégation de service public soit du 1er juin 2019 au 31 décembre 2019,

CONSIDERANT qu’enfin, la fin de compétence de la SPL Vallée de Seine au 31 décembre 2018 rend nécessaire la reprise par la Communauté urbaine de tous les réseaux et ouvrages d’assainissement de la ZAC des Chevries,

CONSIDERANT que l’intégration des réseaux et ouvrages d’assainissement de la ZAC des Chevries nécessite la prise en compte dans le contrat de DSP d’un certain nombre d’éléments, à savoir :

Modification de la valeur L0 : La valeur L0 intervient dans le calcul de l’actualisation des prix relatifs à la collecte des eaux usées et pluviales tenant compte des variations de la longueur des canalisations du périmètre délégué. Cette dernière, modifiée par l’avenant n°4 était de 50 978ml, correspondant aux données des réseaux au 31 décembre 2003, corrigée selon l'inventaire du 31 décembre 2014. Au vu des nouveaux éléments, il convient de réévaluer cette donnée portant ainsi le valeur L0 à 54 248ml

Prise en charge par le délégataire de nouvelles prestations : 

· Réseau d'eaux pluviales : 1 565 ml dont 141 ml de refoulement,

· Réseaux d'eaux usées : 1 705 ml dont 277 ml de refoulement,

· 1 poste de refoulement EU,

· 1 poste de refoulement EP et 2 postes de stockage des eaux pluviales et 44 grilles et avaloirs,

· Gestion et entretien du bassin d’eaux pluviales « des Chevries » 

· Gestion et exploitation des 2 postes de refoulement et postes de stockage y compris abonnements et consommations électriques et lignes RTC,

CONSIDERANT que le délégataire assurera également le renouvellement de matériels indispensables au maintien en service de ces ouvrages :

Modification de la rémunération forfaitaire au titre de la collecte des eaux pluviales : la valeur de base P0 intervient dans le calcul de cette dernière. Cette valeur est basée sur le linéaire de réseau et avec une valeur au 1er semestre 2014 de 76 309€ HT. Il convient de réévaluer cette donnée en la portant à 79 068€ HT,

CONSIDERANT que le présent avenant génère un l’impact financier suivant :

· La durée initiale du contrat de délégation de service public était de quinze (15) ans. Les modalités de rémunération du délégataire restant inchangées, la prolongation du contrat de DSP de 7 mois génère une augmentation portant le montant initial du contrat de 7 200 000,00 € HT soit 8 640 000,00 € TTC à 7 480 800,00 € HT soit 8 976 960,00 €. La plus-value est de 4%,

CONSIDERANT que conformément à l’article 55 de l’ordonnance n°2016-065 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et l’article 36-5ème alinéa de son décret d’application n°2016-86 du 1er février 2016, un contrat de concession peut être modifié lorsque les modifications ne sont pas substantielles et ce quel que soit le montant,
BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ,
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BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°7 au contrat de délégation du service public communal de l’assainissement, commune d’Aubergenville (cf annexe), 

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant n°7. 
CC_2018_12_11_56 - PRIX ET QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT : RAPPORT POUR L'ANNEE 2017

Rapporteur : Jean-Luc SANTINI

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1411-13 et L.1411-14, L. 2224-5 et D.2224-1 à D.2224-5,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le projet de rapport annuel présenté,

VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

VU la présentation réalisée à la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 4 décembre 2018, 
BALISE2_FIN
CONSIDERANT que le Code Général des Collectivités Territoriales dispose que chaque année, un rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable et d’assainissement est présenté au Conseil communautaire,
CONSIDERANT que le rapport contient notamment les éléments suivants : 

1° Caractérisation technique des services

2° Tarification des services

3° Indicateurs de performances

4° Principaux investissements 

CONSIDERANT que le rapport contient également la note établie chaque année par l’agence de l’eau ou l’office de l’eau sur les redevances figurant sur la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel d’intervention,

CONSIDERANT que le rapport et l’avis du Conseil communautaire sont mis à la disposition du public, 

CONSIDERANT que le fait marquant de l’exercice 2017 pour la compétence Eau et Assainissement est la reprise en direct de l’ensemble des compétences eau potable et assainissement, les conventions de gestion avec les communes et les syndicats ayant pris fin au 31 décembre 2016, 
CONSIDERANT que désormais, le périmètre communautaire comporte 20 stations d’épuration, 8 sites principaux de production d’eau, 3 600 km de réseaux, 62 réservoirs et châteaux d’eau,

CONSIDERANT que 15 700 000 m3 d’eaux usées ont été épurés par les stations de la Communauté urbaine et que 22 400 000 m3 d’eau potable ont été produits, 

CONSIDERANT que de nombreux ajustements contractuels ont eu lieu pour optimiser certains périmètres et partager les contrats qui dépassaient le périmètre communautaire,

CONSIDERANT que les premières mises en concurrences (contrats d’exploitation, délégations de service) sur les périmètres optimisés ont été diligentées, et que de nombreux contrats ou marchés ont été signés en conséquence,

CONSIDERANT que les opérations de travaux en cours se sont poursuivies, avec notamment le démarrage des travaux de mise aux normes de la station d’épuration des Mureaux,
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ARTICLE 1 : EMET UN AVIS FAVORABLE sur le rapport pour l’année 2017 sur le prix et la qualité du service public d’eau et d’assainissement sur le périmètre de la Communauté urbaine (cf. annexe), 
ARTICLE 2 : DIT que les documents sont consultables dans les locaux de la Communauté urbaine sur simple demande.
CC_2018_12_11_57 - PRIX ET QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS : RAPPORT POUR L’ANNEE 2017

Rapporteur : Jean-Luc GRIS

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU la Directive n°2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008, relative aux déchets et abrogeant certaines directives,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1411-13, L. 1411-14 et L2224-17-1,

VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

VU la présentation réalisée à la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 4 décembre 2018, 
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CONSIDERANT que dans le cadre de sa compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés », la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise s’engage en vertu de l’article L2224-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales à présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets, destiné notamment à l’information des usagers,
CONSIDERANT que le rapport présente notamment la performance du service en termes de quantité d’ordures ménagères résiduelles et son évolution temporelle, et qu’il présente également les recettes et dépenses du service public de gestion des déchets par flux de déchets,

CONSIDERANT que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés est un document réglementaire rassemblant les indicateurs techniques et financiers de gestion des déchets de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales,
CONSIDERANT que le rapport 2018 porte sur l’année 2017, soit le 2ème exercice de la CU GPS&O,

CONSIDERANT que les principaux éléments qui peuvent être rappelés sont les suivants :

Les tonnages collectés en 2017, tous flux confondus, s’élèvent à 155 840 tonnes, avec une légère hausse des ordures ménagères résiduelles. Chaque habitant de la Communauté urbaine a produit 268 kg d’ordures ménagères résiduelles, soit un ratio sensiblement en dessous de la moyenne francilienne 2014, et 381,33 kg avec les encombrants et les déchets végétaux,

En matière de tri, donc la collecte du verre, des emballages, des papiers recyclables, la collecte progresse de moins de 1 %, pour un ratio de 34,4 kg, conforme à la moyenne constatée en Ile de France,

La collecte en déchèterie progresse fortement de près de 9%, pour s’élever à 56498 Tonnes,

En matière de traitement, la valorisation énergétique représente le 1er mode de valorisation avec près de 52% des tonnages traités, suivi du recyclage, 21,5%, le stockage et le compostage représentent environ 13% chacun. Le réemploi, avec moins de 1% du tonnage traité, doit progresser dans les années à venir,

Sur le plan budgétaire, l’exercice 2017 a concerné principalement la section de fonctionnement, avec les contrats de pré-collecte, collecte et traitement, à hauteur de 48,4 M€, soit un coût moyen par habitant de 122,20 €. Le produit de la TEOM s’est élevé à 38,6 M€ soit 94,50 €/habitant. A titre de comparaison, en Ile de France, la TEOM a représenté en moyenne 127€/habitant,

CONSIDERANT que le rapport et l'avis du conseil communautaire sont mis à la disposition du public, dans les conditions prévues à l'article L. 1411-13 du Code Général des Collectivités Territoriales et sur le site internet de la CU GPS&O,
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ARTICLE 1 : EMET UN AVIS FAVORABLE sur le rapport annuel du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés (cf. annexe).
CC_2018_12_11_58 - REDEVANCE SPECIALE POUR LA COLLECTE DES DECHETS INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX ASSIMILES AUX ORDURES MENAGERES : TARIFS A COMPTER DU 1ER JANVIER 2019

Rapporteur : Jean-Luc GRIS

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2224-14 et L 2333-78,
VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la délibération CC_2016_12_15_16 du Conseil communautaire du 15 décembre 2016, fixant les tarifs de la RS sur le territoire des communes de l’ex-CAPAC et de l’ex-CAMY,
VU la délibération CC_17_09_28_17 du Conseil communautaire du 28 septembre 2017, précisant les tarifs de la RS sur Conflans-Sainte-Honorine et fixant les tarifs de la RS sur les communes d’Aulnay-sur-Mauldre, Flins-sur-Seine et Nézel, anciennement membres du Syndicat Intercommunal d’Evacuation et d’Elimination des Déchets de l’Ouest Yvelines (SIEED) et définissant la répartition des tarifs de RS sur le périmètre de la CU GPSEO,
VU la délibération CC_17_12_14_19 du Conseil communautaire du 14 décembre 2017 relative à la reconduction de la redevance spéciale pour 2018 pour la collecte des déchets industriels et commerciaux assimilés aux ordures ménagères,
VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la redevance Spéciale (RS) peut être instituée par les collectivités qui proposent aux entreprises commerciales, artisanales, industrielles ou aux administrations, la collecte de leurs déchets non ménagers éliminés sans sujétion technique particulière dans le cadre du service public, 

CONSIDERANT que la Communauté Urbaine issue de la fusion de six anciens établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) en 2016, a repris pour 2016, les tarifs de redevances d’enlèvement des ordures et des déchets mises en place, d’une part, par la Communauté d’Agglomération Mantes en Yvelines (CAMY) et d’autre part, la Communauté d’Agglomération Poissy-Achères-Conflans (CAPAC), 

CONSIDERANT que le Conseil communautaire, dans sa délibération du 15 décembre 2016, a adopté le zonage de la RS ainsi que ses tarifs tels qu’ils existaient sur les territoires de l’ex-CAMY et les communes d’Achères, Conflans-Sainte-Honorine et Poissy, 

CONSIDERANT que de même, le Conseil communautaire, par délibération du 28 septembre 2017, a :

D’une part, approuvé les tarifs de RS existants sur les communes d’Aulnay-sur-Mauldre, Flins-sur-Seine et Nézel, anciennement membres du Syndicat Intercommunal d’Evacuation et d’Elimination des Déchets de l’Ouest Yvelines (SIEED) pour la collecte des ordures ménagères et assimilées,

D’autre part, corrigé la formule de calcul de la RS sur la commune de Conflans-Sainte-Honorine,

Et a pris acte de la répartition du périmètre d’application de la RS en 5 zones,

CONSIDERANT que ce cadre étant posé, le Conseil communautaire, dans sa délibération du 14 décembre 2017, a reconduit à l’identique l’ensemble de ce dispositif pour 2018,

CONSIDERANT que la détermination des tarifs de RS s’inscrit dans la réflexion globale sur la compétence collecte et traitement des déchets, 

CONSIDERANT que dans l’attente de l’instauration et de l’harmonisation du régime de la TEOM sur le territoire de la CU GPSEO, il est proposé de reconduire en 2019, les dispositions techniques et financières des RS votées pour 2018 selon les annexes jointes avec mise à jour des données financières des RS d’Achères et des communes de l’ex-CAMY,
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ARTICLE 1 : RECONDUIT à l’identique, à compter du 1er janvier 2019, les dispositions techniques et tarifaires en vigueur sur le territoire de la CU GPSEO, conformément aux délibérations du conseil communautaire du 14 décembre 2017, pour les RS des déchets industriels et commerciaux des territoires des communes de Poissy, Conflans-Sainte-Honorine, Aulnay-sur-Mauldre, Flins-sur-Seine et Nézel, 
ARTICLE 2 : RECONDUIT à compter du 1er janvier 2019, le montant de la RS sur le territoire des communes d’Achères, Buchelay, Drocourt, Follainville-Dennemont, Guerville, Magnanville, Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Porcheville, Rolleboise et Rosny-sur-Seine après mise à jour des données 2018. 
CC_2018_12_11_59 - COLLECTE DES DECHETS D’ELEMENTS D’AMEUBLEMENT : CONTRAT AVEC LA SOCIETE ECO-MOBILIER

Rapporteur : Jean-Luc GRIS

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de l’Environnement,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU le projet de contrat proposé, 
VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,
CONSIDERANT que l’éco-organisme opérationnel et financier Eco-Mobilier a été agréé par le Ministère de la Transition écologique et solidaire au niveau national une première fois pour la période 2013-2017 afin d’assurer la gestion des Déchets d’Eléments d’Ameublement (DEA) dans le cadre de la responsabilité élargie du producteur (REP), 
CONSIDERANT que les Déchets d’Eléments d’Ameublement correspondent au mobilier et à la literie (tables, chaises, matelas, mobilier de jardin, …) des particuliers,  

CONSIDERANT que la Communauté Urbaine disposait d’une convention en direct avec cet éco-organisme pour la collecte et le traitement des DEA issus des déchèteries d’Aubergenville, Limay, Mantes la Ville et Mantes la Jolie avec :

Une prise en charge en direct par Eco-mobilier des DEA collectés séparément sur la déchèterie : mise à disposition des caissons, rotation et traitement, 

Un soutien financier pour les tonnages collectés en mélange quand une collecte séparée n’est pas envisageable, 

Un soutien financier et technique à la communication, 

CONSIDERANT que pour la période 2018-2023, Eco-mobilier a obtenu un nouvel agrément fixant de nouveaux objectifs environnementaux, 

CONSIDERANT que Eco-mobilier a donc adressé aux collectivités un contrat territorial national d’une durée d’un an pour l’année 2018, afin que l’éco-organisme puisse réaliser un diagnostic national pour tendre à l’arrêt total de l’enfouissement des DEA et à optimiser les coûts de la filière, 

CONSIDERANT que ce nouvel contrat se traduit pour les collectivités par : 
· Le maintien de la prise en charge en direct par Eco-mobilier des DEA collectés séparément sur des déchèteries : mise à disposition des caissons, rotation et traitement, 

· Le maintien du soutien financier pour les tonnages collectés en mélange quand une collecte séparée n’est pas envisageable et sous conditions qu’ils soient valorisés, 

· Le maintien du soutien aux actions de communication : 0,05 € par habitant et par an ainsi qu’un kit de communication,
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ARTICLE 1 : AUTORISE le Président à signer le contrat avec l’éco organisme Eco-Mobilier et à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise à disposition de la présente délibération (cf annexe).
CC_2018_12_11_60 - IMPLANTATION DE CONTENEURS ENTERRES POUR LES ORDURES MENAGERES ET LA COLLECTE SELECTIVE DANS LE CADRE DES NOUVELLES OPERATIONS IMMOBILIERES OU OPERATIONS DE REHABILITATION : CONVENTION-TYPE AVEC LES MAÎTRES D'OUVRAGE

Rapporteur : Jean-Luc GRIS

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de l’Environnement,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le projet-type de convention,
VU l’avis favorable de la commission n°5 « Environnement durable et services urbains, environnement, cycle de l’eau, déchets, transition énergétique, gestion des risques » consultée le 27 novembre 2018,
CONSIDERANT qu’initiée sur le territoire depuis 2010, une campagne d’implantation de conteneurs enterrés est portée en amont de projet de construction d’habitat collectif, et que cette démarche, née d’une volonté forte des élus, doit aujourd’hui être accompagnée par les promoteurs et aménageurs publics ou privés intervenant sur le territoire, 
CONSIDERANT qu’afin de favoriser la mise en place de ce dispositif, de contribuer à son développement et à sa réussite, de garantir la continuité du service et la propreté des villes, il apparaît essentiel de mettre en œuvre une collaboration étroite entre la CU GPS&O et les promoteurs et aménageurs, 

CONSIDERANT que dans le cadre des programmes d’aménagement nouveau ou de renouvellement urbain, la mise en place de conteneurs enterrés destinés à la collecte des ordures ménagères et à la collecte sélective des déchets recyclables (emballages recyclables, verre) concourt à une amélioration importante du cadre de vie tant en termes de service à l’usager, de propreté, de sécurité que d’esthétisme, 

CONSIDERANT que la convention d’implantation de conteneurs enterrés pour les ordures ménagères et la collecte sélective dans le cadre des nouvelles opérations immobilières ou opérations de renouvellement règle les modalités techniques, administratives et financières de ce partenariat selon la répartition suivante :

La CU GPS&O, autorité organisatrice du service public, valide le site d’implantation en lien avec la commune et exploite les dispositifs en fonctionnement conformément au règlement du service public de collecte des déchets ménagers et assimilés selon une fréquence et des modalités décidées par le conseil communautaire. La fourniture et la pose des dispositifs sont assurés par la CU GPS&O, sous condition de remboursement par le bénéficiaire.

Le bénéficiaire, en sa qualité de maître d’ouvrage, assure les travaux de génie civil pour la mise en place des équipements,BALISE2_FIN
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BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE le modèle type de convention d’implantation de conteneurs enterrés pour les ordures ménagères et la collecte sélective dans le cadre des nouvelles opérations immobilières ou opérations de réhabilitation (cf annexe), 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer les conventions correspondantes ainsi que les actes, pièces et documents nécessaires à son exécution. 
CC_2018_12_11_61 - CONTRAT LOCAL D’EDUCATION ARTISTIQUE (CLEA) : ADOPTION D’UN NOUVEAU CONTRAT AVEC L’ACADEMIE DE VERSAILLES ET LE MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION (DRAC ILE DE FRANCE)

Rapporteur : Cécile ZAMMIT-POPESCU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-10 et L. 5215-10,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la circulaire n° 2013-073 du 3-5-2013 du Ministère de l’Education nationale relative au parcours d'éducation artistique et culturelle pour les enseignements primaire et secondaire,
VU la délibération n° CC 2017_11_16_43 du Conseil Communautaire du 16 novembre 2017 approuvant le Contrat local d’Education Artistique (CLEA) 2016/2019 et la mise en place de Résidences d’Artistes,
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 
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CONSIDERANT que le Contrat Local d’éducation Artistique (CLEA) a pour objectif la facilitation de l’accès des enfants, des jeunes et des personnes les plus éloignées de la culture, aux œuvres et aux ressources artistiques et culturelles de son territoire, ainsi que la création d’une dynamique collective en faveur d’une éducation artistique partagée par le plus grand nombre,
CONSIDERANT que Ce dispositif a été initialement mis en place par les communes de Meulan-en-Yvelines et des Mureaux, en partenariat avec la DRAC Ile-de-France, et qu’il a été étendu en 2014 à la Communauté d’Agglomération Seine & Vexin (convention cadre signée le 6 juin 2014),

CONSIDERANT que le CLEA a été étendu en 2016 à l’ensemble du territoire de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise au travers d’une convention cadre associant la DRAC Ile-de-France, l’Académie de Versailles, le Département des Yvelines, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale, Les Mureaux, Meulan en Yvelines et l’association Blues sur Seine (délibération CC_2016_12_15_35),

CONSIDERANT qu’après deux premières années d’exercice, le Comité de Pilotage a souhaité simplifier le partenariat en le réduisant aux trois structures financeurs : Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, DRAC Ile-de-France et Académie de Versailles, et qu’un avenant portant résiliation de la convention cadre doit donc être adopté et approuvé par tous les partenaires, afin de permettre la signature d’une nouvelle convention cadre,

CONSIDERANT qu’à la suite de l’approbation de la nouvelle convention cadre, les communes et structures partenaires signeront désormais auprès de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise des conventions annuelles de partenariat, et qu’il est proposé à cette fin de donner délégation au Président pour conclure les conventions à venir,

CONSIDERANT que prenant en compte le bilan du CLEA 2016-2018, il est également proposé de rendre plus efficace la répartition géographique du dispositif en proposant 3 secteurs de résidence à la place des 4 secteurs actuels,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
110 POUR

00 CONTRE

03 ABSTENTION(S) : Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur COLLADO Pascal, Monsieur PONS Michel
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur FRANCART Jean-Louis, Monsieur FRANCART Jean-Louis mandataire de Monsieur GIARD Yves, Monsieur MONNIER Georges
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant portant résiliation avec effet au 11 décembre 2018 de la convention-cadre du CLEA du 5 février 2018 (cf. annexe),
ARTICLE 2 : APPROUVE la nouvelle convention CLEA à conclure avec le Ministère de la Culture et de la Communication (DRAC Ile de France) et l’Académie de Versailles (cf. annexe),
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer l’avenant de résiliation, la nouvelle convention CLEA ainsi que tous les documents nécessaires à l’exécution de cette délibération, 
ARTICLE 4 : DONNE DELEGATION au Président pour signer les conventions annuelles de partenariat à conclure avec les communes et les partenaires, qui découleront de la nouvelle convention-cadre. 
CC_2018_12_11_62 - ACTIONS CULTURELLES PORTEES DANS LE CADRE DES CONTRATS LOCAUX D’EDUCATION ARTISTIQUE (CLEA) : DEFINITION DES CONDITIONS DE PARTICIPATION FINANCIERE DES COMMUNES ET ORGANISMES PARTENAIRES

Rapporteur : Cécile ZAMMIT-POPESCU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU la circulaire n° 2013-073 du 3 mai 2013 du Ministère de l’Education nationale relative au parcours d'éducation artistique et culturelle pour les enseignements primaire et secondaire,

VU la délibération n° CC_2017_11_16_43 du Conseil Communautaire du 16 novembre 2017 approuvant la mise en place de la convention territoriale d’objectifs en faveur de l’éducation artistique et culturelle,

VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

CONSIDERANT que le Contrat Local d’Education Artistique (CLEA) a pour objectif de faciliter l’accès à la culture et aux ressources artistiques et culturelles du territoire, et qu’il met en lien les établissements communautaires, les acteurs, réseaux et les dispositifs culturels du territoire,
CONSIDERANT que dans ce cadre, un partenaire (commune ou organisme divers) inscrit au dispositif participe financièrement au projet, et qu’afin d’accroître le nombre de participants (commune ou organisme divers) dans le CLEA, il est proposé de faire évoluer les modalités de cette participation, 

CONSIDERANT qu’à la place d’un tarif unique à tous les partenaires, il est proposé de définir des conditions financières qui seraient calculées en fonction du nombre d’habitants de la commune selon la répartition suivante :

Commune de moins de 1 500 habitants : 
400 € / groupe

Commune de 1 501 à 5 000 habitants : 

600 € / groupe

Commune à partir de 5 001 habitants : 

900 € / groupe

CONSIDERANT que pour un organisme autre (ex : établissements scolaires), la participation serait de 600 € / groupe,

CONSIDERANT qu’un groupe sera constitué de 2 à 25 personnes, et que chaque groupe bénéficiera d’ateliers réalisés par les artistes en résidence, d’un spectacle et d’une restitution des ateliers,

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
111 POUR

00 CONTRE 

01 ABSTENTION(S) : Monsieur PONS Michel

07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur RIBAULT Hugues

BALISE3_DEBUT

ARTICLE 1 : APPROUVE les conditions de participation financière des communes et organismes partenaires dans le cadre des CLEA,  

ARTICLE 2 : APPROUVE les taux de participation suivants :
Commune de moins de 1 500 habitants : 















400 € / groupe

Commune de 1 501 à 5 000 habitants : 


















600 € / groupe

Commune à partir de 5 001 habitants : 


















900 € / groupe

Organisme autre (ex : établissements scolaires) : 


600 € / groupe. 

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette délibération.

CC_2018_12_11_63 - ACCOMPAGNEMENT DE LA COMMUNAUTE URBAINE EN FAVEUR DE L’ASSOCIATION CULTURELLE "L’ECOLE DES 4 Z'ARTS" : MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF DE SORTIE

Rapporteur : Cécile ZAMMIT-POPESCU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la délibération du Conseil communautaire de la CAMY n°2015-055 du 19 mai 2015,
VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 

BALISE2_FIN
CONSIDERANT que « L’Ecole des 4 z’Arts » est une association créée en 1983 qui propose l’enseignement de la Musique, de la Danse, du Théâtre et des Arts de la Scène,
CONSIDERANT qu’elle bénéficie depuis 2015 d’un double financement mis en place par l’ex-CAMY : 

Pour l’association : une subvention, 

Pour les communes : la prise en charge de 50 % du coût des élèves inscrits et le financement de la mise à disposition de locaux,

CONSIDERANT qu’avec l’extension du territoire communautaire en 2016, ce financement, limité à une partie seulement du territoire, a dû être réinterrogé sous peine de devenir constitutif d’une rupture d’égalité devant le service public,

CONSIDERANT qu’afin de remédier à cette situation, la Communauté urbaine a mis en place un comité de pilotage avec les élus des 8 communes impliquées (Buchelay, Guerville, Magnanville, Mantes la Jolie, Mantes la Ville, Perdreauville, Rosny sur Seine, Soindres) pour procéder à un aménagement de sortie du dispositif sans nuire au projet pédagogique de l’école des 4 z’Arts, 

CONSIDERANT qu’ainsi, il est proposé de réduire, d’ici 2020, le soutien financier apporté par la Communauté urbaine aux communes, de la façon suivante : 

· Année 2018-2019 : 


. 35% de prise en charge pour les 8 communes conventionnées 


. 35% de participation au coût de fonctionnement des salles (1,94 €/l'heure) pour les 3 communes concernées

· Année 2019-2020 : 


. 20% de prise en charge pour les 8 communes conventionnées 


. 20% de participation au coût de fonctionnement des salles (1,94 €/l'heure) pour les 3 communes concernées 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
105 POUR

00 CONTRE 
06 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Madame VINAY Anne-Marie
08 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame DUMOULIN Cécile, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur FRANCOIS-DAINVILLE Hubert, Madame KAUFFMANN Karine, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur PONS Michel, Monsieur RIBAULT Hugues
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : ABROGE la délibération du Conseil communautaire de la CAMY n°2015-055 du 19 mai 2015,
ARTICLE 2 : APPROUVE la réduction progressive sur 2 ans, de la prise en charge pour les 8 communes conventionnées et la participation au coût de financement des salles pour les 3 communes concernées.

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette délibération.

CC_2018_12_11_64 - CLASSEMENT DES MEUBLES DE TOURISME : FIXATION DE LA PARTICIPATION FINANCIERE APPORTEE AUX PROPRIETAIRES PAR LA COMMUNAUTE URBAINE

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code du Tourisme,

VU la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques et notamment ses articles 10 à 15,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU l’avis favorable de la commission n°2 « Attractivité du territoire, développement économique, agriculture, enseignement supérieur, recherche, innovation, sport, tourisme, culture, projets et grands équipements, numérique, emploi » consultée le 27 novembre 2018, 
BALISE2_FIN
CONSIDERANT que dans le cadre de la compétence « promotion du tourisme », la Communauté urbaine a pour rôle de proposer des actions au bénéfice des acteurs touristiques de son territoire, et que la perception de la taxe de séjour implique également la réalisation d’actions en faveur de la promotion du tourisme et de la structuration des acteurs touristiques, 
CONSIDERANT que parallèlement, la loi de finances rectificative pour 2017 apporte de nouvelles précisions concernant la collecte de la taxe de séjour à partir du 1er janvier 2019,

CONSIDERANT qu’à compter de cette date, les hébergements non classés (de 1 à 5 étoiles) devront faire une demande de classement auprès d’Atout France (unique opérateur de l’Etat dans le secteur du tourisme) pour bénéficier d’un tarif fixe de taxe de séjour, et que s’ils demeurent « non classés », la taxe de séjour se calculera en appliquant un taux de 3% au coût de la nuitée par personne,

CONSIDERANT que le classement (valide 5 ans) offrant une meilleure visibilité, le législateur encourage les propriétaires d’hébergements touristiques à classer leur établissement, et que le coût d’une visite de classement est d’environ 200 €,

CONSIDERANT que sur le territoire de la Communauté urbaine, seuls 11 établissements sont classés sur les 141 sites d’hébergement (hôtels, campings, meublés tourisme, etc.) inscrits au titre de la collecte de la taxe de séjour,

CONSIDERANT qu’aussi, est-il proposé de mettre en place, pour les meublés de tourisme (gîte, villa, appartement, studio…), une aide financière au classement à hauteur de 50 % du coût de la visite par un organisme agréé, plafonnée à 100 € par hébergement, et qu’elle sera versée à l’issue des démarches de classement, sur présentation de justificatifs de paiement de la visite par un organisme agréé et de l’obtention du classement,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
115 POUR

00 CONTRE

00 ABSTENTION(S) 
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur OLIVE Karl, Monsieur DELRIEU Christophe, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur GAUTIER Pierre, Monsieur DELRIEU Christophe mandataire de Monsieur PRELOT Charles
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la mise en place d’une aide exceptionnelle au classement pour les meublés de tourisme, 
ARTICLE 2 : FIXE le montant de cette aide à 50 % du coût de la visite par un organisme agréé pour un montant maximum de 100 € par hébergement, conditionné à la présentation des documents justifiant du paiement à un organisme agréé et l’attribution du classement, 
ARTICLE 3 : DIT que les crédits seront inscrits au budget 2019.
CC_2018_12_11_65 - ADHESION DE LA COMMUNAUTE URBAINE A LA CENTRALE D’ACHAT DE SERVICES DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES « SIPP’N’CO »

Rapporteur : Michel LEBOUC

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

BALISE2_FIN
CONSIDERANT que les statuts du SIPPEREC prévoient que ce dernier peut être centrale d’achat au profit de ses adhérents ainsi que des autres acheteurs d’Ile-de-France, dans les conditions prévues par l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
CONSIDERANT que dans ce contexte, le SIPPEREC et ses adhérents ont constaté l’intérêt de mutualiser un certain nombre de prestations touchant aux domaines d’activités de ses compétences, 

CONSIDERANT que pour ces achats, la création d’une centrale d’achat, qui passerait des marchés ou des accords-cadres destinés à des acheteurs agissant en qualité de mandataire et fournirait une assistance à la passation des marchés publics, est apparue la plus adaptée,

CONSIDERANT qu’en conséquence, et en application de la délibération du comité du SIPPEREC n° 2017-06-48 du 22 juin 2017, celle-ci a décidé de constituer une centrale d’achat, dénommée SIPP’n’CO,

CONSIDERANT que la convention d’adhésion en précise les modalités d’adhésion,

CONSIDERANT qu’aujourd’hui, la Communauté urbaine est adhérente à 2 groupements de commande du SIPPEREC à savoir :

Électricité, maîtrise des énergies 

Services de communication électronique. 

CONSIDERANT que les achats relatifs à l’électricité et à la maîtrise des énergies continueront à relever du groupement de commande,

CONSIDERANT qu’en revanche les achats relatifs aux services de communication électronique relèveront de la centrale d’achat SIPP’n’CO,

CONSIDERANT que la centrale d’achat propose l’adhésion, à la carte, d’un certain nombre de bouquets,

CONSIDERANT qu’afin de répondre aux besoins couverts par les groupements de commandes auxquels adhère aujourd’hui la CU et de maintenir le même niveau de qualité des prestations, il convient de choisir les bouquets suivants :

Performance énergétique (expertise, conseil et accompagnement pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti et de l’éclairage public)

Téléphonie fixe et mobile

Réseaux internet et infrastructures

Services numériques aux citoyens

CONSIDERANT que précisément, la centrale d’achat assure les missions suivantes :

· Accompagnement de l’Adhérent dans le recensement de ses besoins ;

· Recueil des besoins de l’Adhérent dans le cadre de l’objet prévu à l’article 1er de la Convention d’adhésion et centralisation de l’ensemble des besoins des Adhérents en vue de la passation d’une ou plusieurs consultations de marchés publics ou d’accords-cadres mutualisés ;

· Réalisation de l’ensemble des opérations de sélection du ou des cocontractants dans le respect de la réglementation relative aux marchés publics applicable à ses propres achats, y compris jusqu’à la signature et la notification du marché ou des marchés subséquents lorsqu’un accord-cadre a été préalablement passé par SIPP’n’CO ;

· Réunion de la commission d’appel d’offres du SIPPEREC qui sera également celle du SIPP’n’CO dans le cadre de procédures formalisées ;

· Information de l’Adhérent de l’entrée en vigueur du ou des marchés conclus pour son compte par courrier électronique ;

· Transmission à l’Adhérent de la copie du ou des marchés conclus pour son compte afin de lui permettre d’en assurer l’exécution ;

· Accomplissement dans le cadre du mandat qui lui est confié par chaque Adhérent d’une mission d’interface (ou d’intermédiation) entre l’adhérent et l’opérateur économique, ceci afin de valoriser la bonne exécution des marchés ;

· Réalisation dans le cadre du mandat qui lui est confié par chaque adhérent de toutes les modifications nécessaires à la bonne exécution des marchés.

CONSIDERANT que par ailleurs, conformément à l’article 26-II de l’ordonnance, la centrale d’achat pourra, à la demande spécifique de certains adhérents, se voir confier des activités d’achat auxiliaire qui consistent à fournir une assistance à la passation des marchés publics, notamment sous les formes suivantes :

· Mise à disposition des infrastructures techniques pour permettre à ses adhérents de conclure des marchés ;

· Fourniture d’une assistance individualisée de sourçage, rédaction d’une note de cadrage pour la détermination des besoins, conseil et accompagnement sur le déroulement et/ou la conception des procédures de passation de marchés publics ;

· Préparation et gestion des procédures de passation au nom de l‘adhérent et pour son compte.

CONSIDERANT que l’adhésion à la centrale d’achat SIPP’n’CO présente ainsi un double intérêt pour la Communauté urbaine :

· Un intérêt économique du fait de la massification des achats et des économies d’échelles réalisées. En d’autres termes, l’objectif de la Centrale consistera à obtenir des prix plus avantageux que ceux obtenus par les acheteurs effectuant eux-mêmes leurs propres achats ;

· Un intérêt juridique et administratif dès lors que les acheteurs qui recourent à une centrale d’achat sont considérés comme ayant respecté les obligations de publicité et de mise en concurrence. 

CONSIDERANT que le coût pour la Communauté urbaine serait de :

· 7 000 € TTC par an pour l’adhésion à la centrale d’achat SIPP’n’CO,

· 1 400 € TTC par an par bouquet,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine a un intérêt d’ordre économique, juridique et administratif d’adhérer à la centrale d’achat SIPP’n’CO, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
108 POUR

00 CONTRE 
05 ABSTENTION(S) : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur GAUTIER Pierre, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur COLLADO Pascal, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LE BIHAN Paul
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la convention d’adhésion à la centrale d’achat SIPP’n’CO pour un coût de 7 000 € TTC par an (cf annexe), 
ARTICLE 2 : APPROUVE l’adhésion aux bouquets suivants :

Performance énergétique

Téléphonie fixe et mobile

Réseaux internet et infrastructures

Services numériques aux citoyens

Pour un cout de 1 400 € TTC par an et par bouquet

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tout document relatif à cette adhésion, notamment la convention d’adhésion et son annexe 1 relative à la sélection des bouquets. 

CC_2018_12_11_66 - DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC : RAPPORTS D'ACTIVITE 2017

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1411-3, L. 1411-13 et L. 1411-14,
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et notamment son article 52,
VU le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession,

VU les statuts de la Communauté urbaine,

VU les réunions des commissions 1, 2, 3, 4 et 5 du 27 novembre 2018,

VU la présentation réalisée à la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 4 décembre 2018, 
CONSIDERANT que chaque concessionnaire des délégations de service public de la Communauté urbaine a produit un rapport annuel en 2018, portant sur l’exécution de sa délégation sur l’année 2017, sous tous ses aspects opérationnels et financiers, conformément à l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales 

CONSIDERANT que ces rapports comportent notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession, et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services,

CONSIDERANT que ces rapports, après présentation à la Commission Consultative des Services Publics Locaux, et présentation en commissions thématiques, sont actés par délibération du Conseil Communautaire,BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : PREND ACTE des 67 rapports d’activités sur l’année 2017 des concessionnaires de service public de la Communauté urbaine, exposés ci-dessous (cf annexes) : 
COMPETENCE SPORT (3)
Exploitation d’Aquasport et Aqualude par VM78200 / VERT MARINE,

Exploitation des Bains de Seine et Mauldre par ESPACEO / SPIE BATIGNOLLES,

Exploitation du golf de Guerville par BLUE GREEN,
COMPETENCE JEUNESSE ET FAMILLE (1)
Accueil de loisirs et périscolaire de Seine et Vexin par IFAC,

COMPETENCE INTERVENTIONS SOCIALES (2)
Par SG2A / L’HACIENDA pour :

Exploitation de l’aire d’accueil des gens du voyage d’Aubergenville,

Exploitation de l’aire d’accueil des gens du voyage de Limay,

COMPETENCE ACTION ECONOMIQUE (1)
Gestion de la pépinière et hôtel d’entreprises Inneos par la SPL MANTES EN YVELINES DEVELOPPEMENT,

COMPETENCE TRANSPORTS URBAINS (1)
Exploitation de la gare routière de Mantes-la-Jolie / Mantes-la-Ville par TRANSPORTS DE VOYAGEURS DU MANTOIS,

COMPETENCE MAITRISE DES DECHETS (2)
Gestion de l’activité de collecte des déchets urbains et conception, construction et financement d’un parc à matériel par SOTREMA,

Construction, financement et gestion du centre de valorisation énergétique et du centre de tri des recyclables propres et secs par VALENE,

COMPETENCE PARCS DE STATIONNEMENT EN OUVRAGE (7)
Par AUTOCITE / SPIE BATIGNOLLES pour :

Construction d’un parc relais et gestion du stationnement en ouvrage d’Achères,

Gestion du stationnement payant sur voirie et des parcs de stationnement relais de Conflans, 

Par EFFIA STATIONNEMENT pour :

Gestion par affermage du parc de stationnement régional d’Aubergenville,

Par INDIGO / VINCI pour :

Gestion du service public de stationnement en voirie et ouvrages de Mantes-la-Jolie,

Concession de travaux et exploitation du parking de stationnement régional de Mantes-la-Ville,

Concession du parc Place de la République à Poissy,

Affermage du parc de stationnement 6 rue du Bac à Poissy,

COMPETENCE CHAUFFAGE URBAIN (2)
Production, transport et distribution d’énergie calorique sur Les Mureaux par LES MUREAUX BOIS ENERGIE / CORIANCE

Exploitation de chauffage collectif à Mantes la Jolie par SOMEC / DALKIA

COMPETENCE EAU POTABLE (28)
Délégation de service eau potable par SAUR pour :

Aubergenville,

Aulnay-sur-Mauldre,

Délégation de service eau potable par SEFO pour :

Andrésy, Chanteloup-les-Vignes, Conflans-Ste-Honorine, Triel-sur-Seine,

Vaux-sur-Seine, Evecquemont,

Achères,

Délégation de service eau potable par SFDE – VEOLIA pour :

Gargenville, Hardricourt, Juziers, Mézy-sur-Seine,

Brueil-en-Vexin,

Drocourt, Fontenay-St-Père, Sailly,

Gaillon-sur-Montcient, Jambville, Lainville-en-Vexin, Montalet-le-Bois, Oinville-sur-Montcient, 

Meulan-en-Yvelines,

Délégation de service eau potable par SUEZ pour :

Arnouville-lès-Mantes, Auffreville-Brasseuil, Boinville-en-Mantois, Goussonville, Hargeville, Jumeauville, Vert,

Carrières-sous-Poissy,

Chapet,

Flins-sur-Seine,

La Falaise,

Les Mureaux, Bouafle,

Guerville, Mantes-la-Ville,

Nézel,

Poissy,

Verneuil-sur-Seine, Vernouillet,

Délégation de service eau potable, par VEOLIA pour :

Buchelay, Follainville-Dennemont, Magnanville, Mantes-la-Jolie, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Porcheville, Rosny-sur-Seine, Soindres,

Breuil-Bois-Robert,

Ecquevilly,

Epône, Mézières,

Flacourt,

Guernes, St-Martin-la-Garenne,

Issou,

Aubergenville, Flacourt,

COMPETENCE ASSAINISSEMENT (20)
Délégation de service assainissement par AQUALTER – TERNOIS pour :

Les Alluets-le-Roi, Morainvilliers, Orgeval,

Délégation de service assainissement par DERICHEBOURG pour :

Verneuil, Vernouillet,

Délégation de service d’assainissement par SEFO pour :

Achères,

Délégation de service assainissement par SFDE – VEOLIA pour :

Juziers,

Tessancourt-sur-Aubette,

Mézy-sur-Seine,

Meulan-en-Yvelines

Délégation de service assainissement par SUEZ pour :

Arnouville-lès-Mantes, Boinville-en-Mantois, Buchelay, quartier Elisabethville à Epône, Follainville-Dennemont, Fontenay-Mauvoisin, Fontenay-St-Père, Gargenville, Goussonville, Guernes, Guerville, Hargeville, Jouy-Mauvoisin, Jumeauville, Magnanville, Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Méricourt, Perdreauville, Poissy, Porcheville, Rolleboise, Rosny-sur-Seine, Soindres,

Aubergenville,

Carrières-sous-Poissy,

Ecquevilly,

La Falaise,

Médan,

Aulnay-sur-Mauldre, Nézel,

Gaillon-sur-Montcient, Jambville, Lainville-en-Vexin, Montalet-le-Bois, Oinville-sur-Montcient,

Villennes-sur-Seine,

Délégation de service assainissement par VEOLIA pour :

Auffreville-Brasseuil, Breuil-Bois-Robert, Drocourt, Sailly, Vert

Vaux-sur-Seine,

Epône, Mézières-sur-Seine,

Mousseaux-sur-Seine,
CC_2018_12_11_67 - CONVENTION DE PARTICIPATION ET DE MUTUALISATION PROPOSEE PAR LE CIG POUR LE RISQUE « PREVOYANCE » : APPROBATION DE LA CONVENTION D’ADHESION

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU la Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services,
VU la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code des Assurances,
VU le Code de la Mutualité,
VU le Code de la Sécurité sociale,
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son article 25 alinéa 6,

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,
VU la circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,
VU la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 12 décembre 2016 autorisant la signature de convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;
VU la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 05 novembre 2018 autorisant la signature de la convention de participation relative au risque « Prévoyance »,
VU la lettre d’intention de la Communauté urbaine GPSEO du 13 juillet 2016 de se joindre à la procédure de mise en concurrence engagée par le Centre Interdépartemental de Gestion de la grande couronne,
VU l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 20 novembre 2018,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que la protection sociale complémentaire est un mécanisme d’assurance facultative permettant aux agents territoriaux de faire face aux conséquences financières des risques santé et prévoyance, et que dans le cadre de sa politique d’amélioration de la qualité de vie au travail, la Communauté urbaine souhaite renforcer ses dispositifs d’accompagnement des agents rencontrant des problèmes de santé, en initiant pour 2019 un projet portant sur une homogénéisation de la protection sociale complémentaire,
CONSIDERANT que dans le cadre de ce volet santé, le conseil communautaire, lors de sa séance du 27 septembre 2018, a autorisé le Président à s’engager dans l’adhésion à la convention de participation et de mutualisation proposée par le Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Grande Couronne pour le risque "santé",

CONSIDERANT qu’au terme d’une mise en concurrence organisée par le CIG de la Grande Couronne, il est proposé d’adhérer à présent à la convention de participation et de mutualisation proposée par ce dernier pour le risque « prévoyance » afin de faire bénéficier les agents de la Communauté urbaine de ces garanties, et que cette mise en concurrence s’est achevée par une communication des résultats de cette consultation le 12 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’il s'agit concrètement d’assurer le maintien de salaire en cas d'incapacité de travail ou d'invalidité intervenant au terme de la protection statutaire (prévoyance), et qu’il peut aussi s’agir du versement d’un capital en cas de décès,

CONSIDERANT qu’afin de maîtriser les dépenses de personnel, la participation de l'employeur sera définie à 1€ par agent, par mois et par risque garanti,

BALISE2_FIN
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 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE
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00 CONTRE

00 ABSTENTION(S)
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH CyrilBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité pour le risque prévoyance, c’est-à-dire les risques d’incapacité, d’invalidité et de décès.
ARTICLE 2 : PRECISE que pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au contrat référencé pour son caractère solidaire et responsable par le CIG,
ARTICLE 3 : AJOUTE que pour ce risque, le niveau de participation sera fixé à 1 euro par agent,
ARTICLE 4 : PREND ACTE que l’adhésion à la convention de participation donne lieu à une contribution aux frais de gestion du CIG d’un montant annuel de 2 300 €,
ARTICLE 5 : AUTORISE le Président à signer la convention d’adhésion à la convention de participation et tout acte en découlant (cf annexe),
ARTICLE 6 : AUTORISE le Président à signer la convention de mutualisation avec le CIG (cf annexe).
CC_2018_12_11_68 – ATTRIBUTION AUX AGENTS TITULAIRES ET STAGIAIRES DE LA FILIERE CULTURELLE (PATRIMOINE ET BIBLIOTHEQUE) DE LA PART IFSE ET DU CIA DU RIFSEEP

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,
VU l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n°2014-513 aux corps des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés.
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
VU la délibération CC_17_06_29_25 du Conseil communautaire du 29 juin 2017 instaurant un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel,
VU l’avis du Comité technique du 20 novembre 2018,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a instauré un Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel au sein de la Fonction Publique d’État (RIFSEEP),
CONSIDERANT que le dispositif est ainsi fondé :

Sur la nature des fonctions exercées par les agents et leur expérience professionnelle, donnant lieu au versement de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE),

Et sur la manière de servir et l’engagement professionnel, donnant lieu au versement d’un Complément Indemnitaire Annuel (CIA),

CONSIDERANT que les collectivités sont tenues depuis le 1er janvier 2016 de mettre en place le RIFSEEP pour valoriser l’engagement professionnel,

CONSIDERANT que par une délibération du 29 juin 2017, le Conseil communautaire a instauré le RIFSEEP pour les filières et cadres d’emplois suivants : administrateur, attaché, rédacteur, adjoint administratif, agent de maîtrise, adjoint technique, éducateur des activités physiques et sportives, opérateur des activités physiques et sportives, animateur, adjoint d’animation, conservateur du patrimoine, adjoint du patrimoine, agent social,

CONSIDERANT qu’un arrêté ministériel du 14 mai 2018 prévoit l’extension de ce régime indemnitaire à de nouveaux corps de l’Etat,

CONSIDERANT que compte tenu du régime d’équivalence, les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ci-dessous deviennent éligibles :

Conservateurs de bibliothèques, attachés de conservation du patrimoine, bibliothécaires, assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques.

CONSIDERANT que la transposition du RIFSEEP à ces cadres d’emplois est subordonnée à l’adoption d’une délibération,
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01 CONTRE : Monsieur BOUDET Maurice
04 ABSTENTION(S) : Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine

14 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur VOYER Jean-Michel, Monsieur BOUREILLE Samuel mandataire de Monsieur BEGUIN Gérard, Monsieur BOUREILLE Samuel, Madame BROCHOT Monique, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame BROCHOT Monique mandataire de Madame DIOP Dieynaba, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur GAUTIER Pierre, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LE BIHAN Paul, Monsieur MANCEL Joel, Madame PLACET Evelyne, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur TAILLARD Michel
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : ATTRIBUE aux agents titulaires et stagiaires de la filière culturelle (patrimoine et bibliothèque) la part IFSE et le CIA du RIFSEEP, 
ARTICLE 2 : PRECISE que les nouveaux cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 

Conservateur de bibliothèques, 

Attaché de conservation du patrimoine, 

Bibliothécaire, 

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques.
ARTICLE 3 : DECIDE de transposer les régimes indemnitaires actuellement fixés par la délibération du conseil communautaire du 29 juin 2017 pour les agents stagiaires et titulaires des grades concernés par le versement mensuel de l’IFSE rattaché à un groupe unique par catégorie à compter du 1er janvier 2019, 
ARTICLE 4 : AJOUTE que les montants minima de l’IFSE sont fixés comme suit :
	Cadres d’emploi/catégorie
	Montant minimum annuel

	Conservateur de bibliothèques
	3060€

	Attaché de conservation du patrimoine
	3060€

	Bibliothécaire
	3060€

	Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques.
	2198€


ARTICLE 5 : PRORATISE les montants d’IFSE pour les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, à temps non complet, ainsi que pour les agents quittant ou étant recrutés au sein de la Communauté urbaine en cours d’année,
ARTICLE 6 : MAINTIENT l’IFSE en cas de congés de maladie ordinaire, congés annuels, congés pour accident de service, maladie professionnelle, congé de maternité, paternité, adoption, cette IFSE suivant l’évolution du traitement en cas de congé de longue maladie, de longue durée,
ARTICLE 7 : AJOUTE que l’IFSE se substitue à tout autre régime indemnitaire lié aux fonctions, y compris l’indemnité pour travaux dangereux, insalubres incommodes ou salissants, ainsi que l’indemnité de responsabilité de régisseur de recettes,
ARTICLE 8 : PREVOIT un réexamen en cas de changement de grade, 
ARTICLE 9 : INDIQUE que les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget, chapitre 12,
ARTICLE 10 : PRECISE que la présente délibération prend effet au 1er janvier 2019. 

CC_2018_12_11_69 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l'article 34, 
VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,
VU la délibération CC_2016_01_29_05 du Conseil communautaire du 29 janvier 2016 créant le tableau des effectifs de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise résultant de la fusion des tableaux des effectifs des six EPCI qui ont fait l’objet de la fusion,
VU la délibération CC_18_07_04_79 du Conseil communautaire du 4 juillet 2018 portant modification du tableau des effectifs,
VU l’avis du Comité Technique Paritaire du 3 juillet 2018 et du 18 octobre 2018,
VU l’avis de la Commission Administrative Paritaire du 27 septembre 2018,
VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,
CONSIDERANT que le tableau des effectifs doit être modifié en raison des évolutions de périmètres des activités de la Communauté urbaine, 
CONSIDERANT que des créations de postes sont proposées en parallèle afin de permettre des ajustements d’organisation,

CONSIDERANT que par ailleurs, en raison des commissions administratives paritaires annuelles qui se sont tenues le 27 septembre 2018, les tableaux d’avancements de grades et les listes d’aptitude de promotion interne ont été publiés afin de procéder aux nominations des agents promus,

CONSIDERANT que les nominations ne peuvent être prononcées que si le grade est disponible sur le tableau des effectifs,

CONSIDERANT qu’il est rappelé au Conseil que toute modification du tableau des effectifs doit être soumise à l’organe délibérant, conformément à la loi du 26 janvier 1984,BALISE2_FIN
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05 CONTRE : Monsieur CRESPO Julien, Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Monsieur FAIST Denis mandataire de Monsieur MARTINEZ Paul, Monsieur PERRAULT Patrick, Monsieur CRESPO Julien mandataire de Monsieur VIGNIER Michel
29 ABSTENTION(S) : Madame BLONDEL Mireille, Monsieur COLLADO Pascal, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame DI-BERNARDO Maryse, Monsieur FAIST Denis, Madame FAVROU Paulette, Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENDRON Nicolle, Madame GENEIX Monique, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Madame BLONDEL Mireille mandataire de Monsieur HATIK Farid, Madame DI-BERNARDO Maryse mandataire de Monsieur JOREL Thierry, Madame KAUFFMANN Karine, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LEMAIRE Jean, Monsieur MANCEL Joel, Monsieur MAUREY Daniel, Madame FAVROU Paulette mandataire de Monsieur MERY Philippe, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Monsieur RIBAULT Hugues mandataire de Madame PERESSE Marie, Monsieur PONS Michel, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Monsieur RIBAULT Hugues, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur TAILLARD Michel
09 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Madame DEVEZE Fabienne, Monsieur HONORE Marc, Monsieur BERCOT Jean-Frédéric, Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LE BIHAN Paul, Monsieur LEPINTE Fabrice, Madame PLACET Evelyne
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : APPROUVE la suppression des postes consécutive aux évolutions de l’organisation comme suit :
	Intitulé des postes relatifs à l’emploi-insertion
	Suppression

	Agent d'accueil
	4

	Agent d'accueil et administratif
	1

	Assistante administrative polyvalente
	1

	Chargé de mission
	1

	Chargé de mission insertion sociale économique
	1

	Conseiller emploi
	10

	Référent insertion
	1

	Responsable emploi adjointe
	1

	Responsable service administratif
	1

	
	

	Intitulé des postes et emplois fonctionnels 
	Suppression

	Directeur Général des Services Techniques
	1

	Directeur Général Adjoint 
	1

	Assistante de direction
	1


ARTICLE 2 : APPROUVE la création des postes consécutive aux évolutions de l’organisation comme suit :
	Intitulé de poste
	Catégorie
	Filière
	Cadre d’emploi
	Grade
	Création

	Transfert des postes Mantes Yvelines Habitat
	C
	Technique
	Agent de

maîtrise

territorial
	Agent de maîtrise
	1

	Transfert des postes Mantes Yvelines Habitat
	C
	C
	Agent de

maîtrise

territorial
	Agent de maîtrise

principal
	1

	Transfert des postes Mantes Yvelines Habitat
	C
	C
	Adjoint

technique territorial
	Adjoint technique
	2

	Adjoint 

administratif
	C
	Administratif
	Adjoint

administratif territorial
	Adjoint administratif
	10

	Adjoint 

administratif
	C
	Administratif
	Adjoint

administratif territorial
	Adjoint administratif principal de 2ème classe
	2

	Responsable des ressources numériques
	A
	Culture
	Bibliothécaire territorial
	Bibliothécaire
	1

	Contrôleur de gestion sociale
	A
	Administrative
	Attaché

territorial
	Attaché
	1

	Chargé de mission optimisation des syndicats
	A
	Administrative
	Attaché

territorial
	Attaché
	1

	Directeur de la communication
	A
	Administrative
	Attaché

territorial
	Attaché hors classe
	1

	Directeur des finances
	A
	Administrative
	Administrateur
	Administrateur
	1

	Directeur des Ressources Humaines
	A
	Administrative
	Administrateur
	Administrateur
	1


ARTICLE 3 : APPROUVE la création des grades consécutives aux décisions d’avancement de grade et de promotion interne comme suit :
	Filière
	Catégorie
	Cadre d'emploi
	Grade
	Création

	Administrative
	A
	Attaché territorial
	Attaché principal
	1

	
	
	
	Attaché
	2

	Administrative


	B
	Rédacteur territorial
	Rédacteur
	4

	Administrative

	C
	Adjoint administratif 

territorial
	Adjoint administratif principal de 1ere classe 
	6

	Administrative

	
	Adjoint administratif 

territorial
	Adjoint administratif 

principal de 2eme classe 
	5

	Technique
	A
	Ingénieur territorial
	Ingénieur principal
	1

	Technique
	
	
	Ingénieur
	5

	Technique
	B
	Technicien territorial
	Technicien
	2

	Technique
	C
	Agent de maîtrise
	Agent de maîtrise 

principal
	2

	Technique
	
	
	Agent de maîtrise
	5

	Technique
	C
	Adjoint technique 

territorial
	Adjoint technique 

principal de 1ere classe
	4

	Technique
	C
	Adjoint technique

territorial
	Adjoint technique 

principal de 2eme classe
	9

	Culturelle
	A
	Professeur 

d'enseignement artistique territorial
	Professeur 

d'enseignement artistique hors classe
	3

	Culturelle
	A
	Professeur

d'enseignement artistique territorial
	Professeur 

d'enseignement artistique de classe normale
	1

	Sportive
	B
	Educateur territorial des activités physiques et sportives 
	Educateur des activités physiques et sportives principal de 1ere classe
	1


ARTICLE 4 : DIT, pour les postes de catégorie A :

- que si l’emploi en question n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel en application de l’article 3-3 2° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui autorise le recrutement d’un agent contractuel pour occuper un emploi permanent de catégorie A lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par la présente loi, 

- que le niveau de recrutement doit alors impérativement correspondre à un niveau d’études supérieures et une expérience significative, 

- que la rémunération sera fixée par rapport à un échelon du cadre d’emplois, auquel s’ajoute le régime indemnitaire, selon les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice et celle détenue par l’agent ainsi que son expérience, 

- et que la durée de l’engagement est fixée à trois ans au maximum.
CC_2018_12_11_70 – COMMISSION CONSULTATIVE DE L'ENVIRONNEMENT (CCE) DE L'AERODROME PARIS CHARLES DE GAULLE : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNAUTE URBAINE

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU la directive européenne 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-21 et L. 5211-1,
VU le Code de l’environnement et notamment son article R571-73,

VU les statuts de la Communauté urbaine,
BALISE2_FIN
CONSIDERANT qu’en application de l’article R. 571-73 du Code de l’Environnement, tout EPCI dont au moins une commune est concernée par le bruit d’un aérodrome, et qui est compétent en matière de lutte contre les nuisances sonores, doit être représenté au sein de la Commission Consultative de l’Environnement (CCE) de ce dernier,

CONSIDERANT qu’en application de l’article R. 571-73 du Code de l’Environnement, tout EPCI dont au moins une commune est concernée par le bruit d’un aérodrome, et qui est compétent en matière de lutte contre les nuisances sonores, doit être représenté au sein de la Commission Consultative de l’Environnement (CCE) de ce dernier,

CONSIDERANT que la Communauté urbaine est ainsi membre de droit de la CCE de l’aérodrome de Paris-Charles-de-Gaulle, au titre de plusieurs communes situées au nord-est de son territoire,

CONSIDERANT que par délibération en date du 23 juin 2016, le Conseil communautaire a donc désigné un représentant titulaire et un représentant suppléant au sein de ce CCE,

CONSIDERANT que le 1er août 2018, la Métropole du Grand Paris a intégré cette instance,

CONSIDERANT que pour tenir compte de cette évolution et plus largement des changements dans la cartographie des intercommunalités franciliennes, la Préfecture de Région sollicite la Communauté Urbaine pour la redésignation de deux représentants titulaires et de deux représentants suppléants au sein de cette commission consultative (le nombre de ses représentants de la communauté urbaine est ainsi doublé),

CONSIDERANT que la Communauté urbaine est ainsi membre de droit de la CCE de l’aérodrome de Paris-Charles-de-Gaulle, au titre de plusieurs communes situées au nord-est de son territoire,

CONSIDERANT que par délibération en date du 23 juin 2016, le Conseil communautaire a donc désigné un représentant titulaire et un représentant suppléant au sein de ce CCE,

CONSIDERANT que le 1er août 2018, la Métropole du Grand Paris a intégré cette instance,

CONSIDERANT que pour tenir compte de cette évolution et plus largement des changements dans la cartographie des intercommunalités franciliennes, la Préfecture de Région sollicite la Communauté Urbaine pour la redésignation de deux représentants titulaires et de deux représentants suppléants au sein de cette commission consultative (le nombre de ses représentants de la communauté urbaine est ainsi doublé),

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
105 POUR

00 CONTRE

05 ABSTENTION(S) : Monsieur CHARMEL Lucas, Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril
08 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur DAZELLE François, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur LE BIHAN Paul, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DESIGNE pour représenter la Communauté urbaine au sein de la Commission Consultative de l’Environnement de l’aérodrome Paris-Charles-de-Gaulle, les représentants titulaires et suppléants suivants :

	TITULAIRES

	Denis FAIST

	Frédéric SPANGENBERG

	SUPPLEANTS

	Patrick MEUNIER

	Marie-Claude REBREYEND


ARTICLE 2 : DONNE MANDAT au Président pour prendre tous les contacts et signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération.

CC_2018_12_11_71 – CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'OPH MANTES EN YVELINES HABITAT : DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE AU TITRE DES PERSONNALITÉS QUALIFIÉES

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-21 et L. 5211-1, 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment ses articles L421-8 et R421-5 relatifs à la composition des conseils d’administration des offices publics de l’habitat,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2016_05_12_03 du 12 mai 2016 désignant les 7 personnes qualifiées pour le Conseil d’administration de l’OPH Mantes en Yvelines Habitat,
BALISE2_FIN
CONSIDERANT que la Communauté urbaine est la collectivité de rattachement de l’Office Public de l’Habitat (OPH) de Mantes en Yvelines Habitat,
CONSIDERANT qu’à ce titre, la Communauté urbaine a désigné pour le conseil d’administration de l’OPH :

6 conseillers communautaires, 

7 représentants au titre des personnalités qualifiées,

1 membre représentant les associations dont l’objet est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées. 

CONSIDERANT que Colette Lefebvre, désignée au titre des personnalités qualifiées par délibération du Conseil communautaire en date du 12 mai 2016, a donné sa démission du conseil d’administration de l’OPH à compter du 30 juin 2018, à la suite de son déménagement,

CONSIDERANT qu’il convient donc pour la Communauté urbaine de désigner un nouveau représentant au titre des personnalités qualifiées en matière d’urbanisme, de logement, d’environnement, et de financement de ces politiques, ou en matière d’affaires sociales, hors conseillers communautaires, et que deux des personnes qualifiées doivent avoir la qualité d’élu d’une collectivité territoriale ou d’un EPCI du ressort de compétence de l’office, autre que celle ou celui de rattachement,

CONSIDERANT qu’il est rappelé par ailleurs que d’importantes décisions seront prises par le Conseil d’administration dans le cadre des démarches de cession en bloc du patrimoine aux Résidences Yvelines Essonne puis de la dissolution de l’OPH,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITE, 
98 POUR

00 CONTRE 

05 ABSTENTION(S) : Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard
15 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame MERLIN Mireille mandataire de Monsieur COGNET Raphael, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur JOSSEAUME Dominique, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard mandataire de Monsieur LEMARIE Lionel, Monsieur LEPINTE Fabrice, Madame MERLIN Mireille, Monsieur MONNIER Georges, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine, Monsieur SPANGENBERG Frédéric, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur TAILLARD MichelBALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DESIGNE Madame Annie OZANNE, représentante de la Communauté urbaine au sein du Conseil d’administration de Mantes en Yvelines Habitat au titre des personnalités qualifiées.

CC_2018_12_11_72 – COMPLEMENT A LA DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU PRESIDENT

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5211-9 et L.5211-10 ;
VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, notamment son article 17 ; 
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions, notamment son article 16 ;
VU les statuts de la Communauté urbaine,
VU la délibération CC_2016_02_09_11 du 9 février 2016 portant délégation de compétences du Conseil Communautaire au Président, 

VU la délibération CC_2016_03_24_11 du 24 mars 2016 portant délégation de compétences du Conseil Communautaire au Bureau,

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT que par délibérations en date du 9 février 2016 et du 24 mars 2016, le Conseil communautaire a respectivement donné délégation au Président et au Bureau communautaire dans des domaines strictement délimités afin de permettre la réactivité indispensable à la mise en œuvre des projets et des compétences de la Communauté Urbaine,
CONSIDERANT qu’il est ici proposé quelques modifications de ces délégations d’attributions, ayant pour objet de les compléter et de les améliorer,

CONSIDERANT que dans le domaine de la commande publique, le Conseil communautaire a confié : 

au Bureau communautaire : toutes les décisions relatives aux marchés publics et accords-cadres passés selon une procédure formalisée,
au Président : toutes les décisions relatives aux marchés publics et accords-cadres passés selon une procédure adaptée,

CONSIDERANT que ces délégations ne visent pas les contrats de quasi régie qui sont exclus du champ des ordonnances relatives aux marchés publics et aux contrats de concessions,

CONSIDERANT que la quasi régie (ou prestation in house) est définie à l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, ainsi qu’à l’article 16 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions, deux articles rédigés en des termes identiques, 

CONSIDERANT que lorsque les conditions d’application sont remplies, la quasi régie permet à la Communauté urbaine, en sa qualité de pouvoir adjudicateur, de confier directement la réalisation de prestations à une entité qui, bien qu’ayant une personnalité juridique propre, constitue en réalité le prolongement de ses services,

CONSIDERANT que les conditions à satisfaire sont : 

 - le pouvoir adjudicateur exerce sur l’entité concernée un contrôle analogue à celui qu’il exerce sur ses propres services ; 

 - l’entité doit consacrer plus de 80 % de son activité à des missions qui lui sont confiées par ses membres ; 

- et, enfin, l’entité ne doit pas comporter de capitaux privés – ou les actionnaires privés ne doivent pas disposer d’un pouvoir d’influence sur le fonctionnement de la structure,

CONSIDERANT que des contrats de quasi régie peuvent ainsi être confiés à des structures comme des Sociétés Publiques Locales ou des Etablissements Publics d’Aménagement,

CONSIDERANT que dans un objectif de renforcement de la capacité de réalisation des investissements inscrits au budget de la Communauté urbaine, il est proposé, en complément des ressources internes, de recourir à des contrats de quasi régie,

CONSIDERANT qu’il convient de préciser que l’article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales exclut du champ de cette délégation les décisions relatives à la délégation de la gestion d’un service public qui reste de la compétence exclusive du Conseil Communautaire,

CONSIDERANT qu’il est donc proposé de donner délégation au Président pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des contrats de quasi régie définis aux articles 17 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 16 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions, à l’exclusion des contrats de quasi-régie portant délégation de la gestion d’un service public,

CONSIDERANT que dans le domaine de la gestion des services publics communautaires, des règlements de services fixent les prestations assurées par la Communauté Urbaine ainsi que les obligations respectives de l’autorité organisatrice du service public, des abonnés, des usagers et des propriétaires,

CONSIDERANT que l’adoption de ces règlements est aujourd’hui déléguée au Bureau, sauf pour ceux annexés à un contrat de délégation de service public dont l’approbation reste de la compétence du Conseil Communautaire,

CONSIDERANT que l’accès au service public est parfois conditionné à la conclusion de conventions à intervenir avec les futurs abonnés, les futurs usagers ou les futurs propriétaires,  

CONSIDERANT que c’est le cas notamment dans le domaine de l’assainissement pour les conventions de déversement à l’égout, dans le domaine des déchets pour les conventions d’implantation de conteneurs enterrés ou pour l’accès aux aires d’accueil des gens du voyage,

CONSIDERANT qu’afin d’assurer la réactivité du service public face à de telles demandes, il est proposé de déléguer la conclusion des conventions et autres actes d’abonnement prévus par les règlements des services publics communautaires au Président,

CONSIDERANT que le Président rendra compte au Conseil communautaire des attributions exercées par délégation, conformément à l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales,

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITE

 SET ExpVote "MAJORITE" MAJORITEA LA  MAJORITE, 
96 POUR

06 CONTRE : Monsieur PERRAULT Patrick mandataire de Monsieur HAZAN Stéphane, Monsieur LE BIHAN Paul, Madame SAINT-AMAUX Servane mandataire de Monsieur OUTREMAN Alain, Monsieur PERRAULT Patrick, Madame SAINT-AMAUX Servane, Madame SENEE Ghislaine
12 ABSTENTION(S) : Monsieur LEBRET Didier mandataire de Monsieur BRUSSEAUX Pascal, Madame GENEIX Monique mandataire de Madame FUHRER-MOGUEROU Monique, Madame GENEIX Monique, Monsieur MAUREY Daniel mandataire de Monsieur GESLAN Philippe, Monsieur POYER Pascal mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LEBRET Didier, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur NAUTH Cyril mandataire de Monsieur MORIN Laurent, Monsieur NAUTH Cyril, Madame PLACET Evelyne, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne, Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur TAILLARD Michel
04 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur DAZELLE François, Madame FOUQUES Marie-Thérèse
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DONNE DELEGATION au Président pour : 
la conclusion des contrats de quasi régie définis aux articles 17 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 16 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions, à l’exception de ceux portant délégation de gestion d’un service public, quel que soit leur montant ainsi que l’ensemble des actes d’exécution de ces contrats et notamment les avenants,

la conclusion des conventions et autres actes d’abonnement avec les usagers ou propriétaires prévus par les règlements des services publics communautaires.
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à déléguer aux Vice-présidents et aux Conseillers délégués, par arrêté, la signature des décisions prises dans les champs de compétences délégués par la présente délibération,  

ARTICLE 3 : RAPPELLE que lors de chaque réunion du Conseil Communautaire, le Président rendra compte des attributions exercées par délégation du conseil communautaire. 
CC_2018_12_11_73 – CONSEILS COMMUNAUTAIRES DE L’ANNEE 2019 : DETERMINATION DU LIEU DES SEANCES

Rapporteur : Philippe TAUTOU

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-11,

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, finances, ressources humaines, vie institutionnelle, affaires européennes, coopération territoriale » consultée le 27 novembre 2018,

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 5211-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient au Conseil communautaire de décider du lieu de tenue de ses séances,
CONSIDERANT que ce lieu doit se trouver dans l’une de ses communes membres,

CONSIDERANT qu’il convient donc de décider des lieux de tenue des Conseils communautaires de l’année 2019, 

CONSIDERANT que les lieux proposés sont les suivants : 

Conseil du 14 février 2019 : 























Salle « Le Ferry » à Ecquevilly

Conseil du 11 avril 2019 :




























Salle des fêtes de Gargenville

Conseil du 9 mai 2019 : 





























Salle des fêtes de Gargenville

(Séance dédiée au 2ème arrêt du PLUi)
Conseil du 27 juin 2019 : 




























Salle des fêtes de Gargenville

Conseil du 26 septembre 2019 : 
















Salle des fêtes de Gargenville

Conseil du 12 décembre 2019 : 

















Salle des fêtes de Gargenville

BALISE2_FIN
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITE

 SET ExpVote "UNANIMITE" UNANIMITEA L'UNANIMITÉ,

111 POUR

00 CONTRE 
00 ABSTENTION(S) 
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART : Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Madame SENEE Ghislaine mandataire de Madame COSTE Nathalie, Monsieur MEUNIER Patrick mandataire de Madame EL MASAOUDI Fatiha, Madame FOUQUES Marie-Thérèse, Monsieur JOSSEAUME Dominique mandataire de Madame GAMRAOUI-AMAR Khadija, Monsieur JOSSEAUME Dominique, Monsieur LEPINTE Fabrice
BALISE3_DEBUT
ARTICLE 1 : DECIDE que les séances du Conseil communautaire de l’année 2019 se tiendront dans les lieux suivants : 

Conseil du 14 février 2019 : 
























Salle « Le Ferry » à Ecquevilly
Conseil du 11 avril 2019 :

 



























Salle des fêtes de Gargenville
Conseil du 9 mai 2019 : 






























Salle des fêtes de Gargenville
(Séance dédiée au 2ème arrêt du PLUi)
Conseil du 27 juin 2019 : 





























Salle des fêtes de Gargenville
Conseil du 26 septembre 2019 : 

















Salle des fêtes de Gargenville
Conseil du 12 décembre 2019 : 


















Salle des fêtes de Gargenville
************

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H40. 
************
2

